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Il l irlJÏ( le çréer. les dructures d'une f.l~ur,efle sociéti ( p. 6 et 7) 

<Photo Elie Kagan.) 



Au sujet 
de la F.N.S.E.A. 
L 
1 

l 
l 
1 
1:.. 
1: 

A la suite des remarques de 
M. Raymond Le Boulanger de 
Saint-Calais (Sarthe), parues 
dans Je <1 Courrier des Lec
teurs ~ de Tribunal Socta/iste 
datée du 7 mars, relatives à 1â 
question de la v la n d e en 
matière de politique agricole 
O'fl nous prle d'insérer les préci~ 
s1ons sui van tes : 

San~ vouloir défendre la F.N.S.E.A. 
dont 7e connais les insuffisances et 
les anouwlies, j e pense tout de même 
que, poz~r être r éaliste, il fctut .se gar-

. der de 1uger so1t action avec les mê
mes critères servant à juger l'action 
des centrales syndicales ouvrières. 
L 'organisation syndicale paysanne est 
unitaire. Elle représente en son sein 
une foule cl'éléments hétérogéncs 
toutes les formes d'exploitations agri~ 
c9les, toute_s les formes d'orga nisa
t10ns depllls les plus traditionnelles 
et _les plus conservatrices jusqu'aux 

' plus_ progressistes telles que les Asso
eiatio_ns d'exploitations en comm1tn. 
L 'agrzculture la plus évoluée t echni
qy.cment, la plus industrialisée voi 
sme a_vec l'agriculture des moyennes 
et 11_ct1tes exploitations. Sans porter 
de 1uqcme1L~ d~ valenr sur cette for-
11~e d o~pan:satzon syndicale, 011 peut 
dire qzt il n est pas possible actuelle
ment, d'espérer que la 'F.N.S.E.A. 
p_renne, _dans to1ts les cas, des posi
t!ons rev~lutio,maires. Le syndica
lisme agncole ~le ~era pas, de lo1Lg
temps, 1t1,1 syndicalisme dit « de gau
che ~- Ou votre correspondant a rai
son, c'est qu' il faut alors effect tve
ment trctvazller pour fortifier les eou
rcmts vrogressistes ci l ' intérieur de la 
F.N.S .E.A. 

Une menace 
de disparition 

Un de ces courants vient de mar
quer de~ points cm dernier congrès. 
La. repres~n.tation ~]Jécifiquc des fer-
1mers a ete doublee, celle cles bail
leu!S r este protisoirement ci deux rc-
71~csentcp1ts, mais elle est menacée de 
disparaitre complètement l'an pro
chai~t. De . toute f ci ç o n , a1tcune 
reprc~enlatzon cle propriétaires non 
ex Plf!itcmts n'est ma intenant soumise. 
VoUa vour le deuxième point sou levé 
var votre corresvondcmt. 

Un élément 
non négligeable 

Pott_r le premier, qui co11cer11.c la 
question. cle la vlancle, s'il est exact 
que la re~entc grève avait poztr thè-
1,nc essentiel fa r evalorisation cles prix 
et la prod__uctwn (analogue ci une grè
ve oztvr~ere pour une cwgmcntalion 
<Zef salmrcs), il est non moiits exact 
CJU ~llc etatt fa i te également vour 
obliger les Pouvoi rs p1tbltcs ci. prcnclre 
en consi~léralion les proposttio11s fai
tes dcrmis longtemps par l 'organisa
tt9n s-yndicale paysanne vour une 
refo7:mc dzt marché etc la vlcmclc. Il 
sercnt trop long cle fatrc une analyse 
cle ces propositions. Rappelons riu'elles 
comportent toute une sérte cle mesu-
1'es pour lutter efficacement contre 
les spéculateurs, les intermédiaires 
marchancls de bestiaux, manclalatres' 
etc. Qu'elles e:i;ïgent la suvprcssion 
ct~s t uertes particulières. clone l'tntcr
dtction aux bouchers d'abattre direc
tement, etc ... Sur cc point, il semble 
donc (JllC la position de la F.N.S.E.A. 
représente (en l'absence de tout autre 
plan de réforme du circuit de la 
viande) un élément non négltyeable 
du point de vue des consommateurs 
putsq~te, s'il était appliq1té, 1l abouti
rait a une dtminution des prix à la 
consom7Jiation. 

A signaler, e11 termtnrmt cette trop 
longue mtse au polnt1 que si le btf
teck a augmenté a 1101tvcau ce! 
temps-ci, les prix à la productto11 
ayant baissé également, on ne peut 
attribuer ces phénomènes aux consé
quences de la ur~ve de la victnde. 
Mafs ceci est une autre histoire qu'il 

1----·---·-· L.a ,~'lie '- dû~ Parti 
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=a -=_--- Orne : que cette grève de 24 heures allait 
donner des résultats tangibles. Ne 

-=_§: l'espérez pas trop. Seule une acUon de 
Le P.S.U. avec: les travail• grande envergure, mûrement concer-
leurs tée entre tous les syndicats ouvriers, 

groupant des millions de travailleurs 
peut inf-léchlr la politique réaction
naire de ce gouvernement de droite. 
Créons dès maintenant cette unité 
qui permettra la préparation d'une 
grève non plus d'avertissement mals 
de durée Illimi tée. Dès maintenant, 
disons autour de nous qu'il faut faire 
déboucher nos revendications sur le 
vrai problème qui est essentiellement 
politique. Il faut remettre en cause 
toute la politique de ce pouvoir plus 
soucieux de la force de frappe et des 
potentats africains que des salaires, 

Au cours du meeting, les orateurs des logements, de l'Education, des 
d,~ la_, C.G.T., Hees . ainsi que Rlcher . Français à part entière que nous 
s el~verel1t contre Je plan de .sta6ill- sommes. Nos libertés syndicales et 
sat1on et son corollnlre le blocage , ., politiques se r,édulsent • sans cesse. 

Le mercredi 18 mars 1964, un mee
Ung _rassembla:nt environ. 600 grévis
tes s·est tenu a Alençon a l'appel de 
la C.G.T., F.E.N. et S.N.I. La veille 
l'U.D. Force Ouvrière avait décidé d~ 
ne pas y participer à la suite d'inci
dents ayant opposé dans une grosse 
entreprise (Moulinex) ses militants à 
ceux de la C.G.T. Les contacts sont 
d'ailleurs rompus jusqu'à nouvel or
dre entre les deux organisations. 

d~s sali:1i_res. Vivement applaudis, us . Demain encore, la réforme a_dmlnls-
devel?pperent . leurs attaques contre tratlvc va transformer les prefets en 
les recents prôpos de MM. Pompidou gouverneurs de provinces. Nomina-
et Giscard d'Estaing et lancèrent un . tians et affectations de !onctlonnal-
appel à . l'unité syndicale. Ensuite Je res vont devenir le fait du Prince. 
camarade Vigile, secrétaire du s N r Chacun d'eux se verra surveille, et 
qui_ I?~rlait• aussi au nom du Synctlèat -noter par ce nouveau proconsul. le 
~mf.1e d~s Contributions directes, préfet. Ln gravité de ces nouvelles 
eleva le deba_t. ~l affirma en partlcu- mesures échappe encore à des hom-
lier qtie le syndicalisme ne devait pas mes dont beaucoup connaissent pour-
perdre ~O'fl rôl~ de contestation et tant leur histoire et qui ont connu 
d~val_t r es_1st.er a toutes les tentatives la même chose sous Vichy. Il. sera 
d mté~rat1on en cours. Vivement ap- bientôt trop tord. Camaro.des, 11 no 
plaudl lui aussi, il s'élevait ensuite faut plus seulement se défendre de 
contre ~ne_ politique de grandeur qui temps à autre quand le coup est trop 
consistait a_ refuser de faire droit à lourd mals il nous faut aussi att,iquer 
d_e_s revend1cat10ns reconnues justl- -sur tous les points faibles . Et nol!s 
fiees pendant que l'on dllapidait des savons tous qu'JJ y en a plus qu 11 
sommes astronomiques dans des bud- n 'est besoin. i> 

gets de guerre ou de prestige. 

Il_ fallut au camarade Couderc (F.O. 
Agnculture) l'appui des représentants 
du S.N.I. et de la F .E.N. pour pouvoir 
~ren~re 19: parole. En effet, la C.G.T. 
l ~va1t prevenu la veille qu'on ne Je· 
la1~sera1t pas parler (peut-êt re parce 
qu'il est secrétaire fédéral du P.S.U.). 
Il put alors s'adresser aux grévistes 

Cet exposé rut chaleureusement ac
cueilli par les grévistes. Il fut alors 
décidé de défiler jusqu'à la préfectur~ 
dans les rues d'Alençon. Une mot10n 
a été déposée à 1.a préfecture maii, 11 
n'était guère besoin d'une motlcn 
pour afflrmer le mécontentement. Le 
meeting et le défilé l'avait amplement 
prouvé aux Alençonnais. Lesquels, en
tre les manifesto.Lions de paysans et 

« J 'avais Je 6 novembre r eprésenté les grèves d 'ouvriers et !onctionnal-
l'U.D .. i;:orce_ ouvrière au meeilng res, doivent penser que « quelque 

en ces termes : 

ten_u 1c1 . meme. Aujourd'hui, cette chose 1> est en train de s'éveiller dans 
Umon departementale ne participe cette bonne ville. Ils n'étalent pas ha-
pas ~ cette manifestation car chez bltués à ça ! 
M~uhnex, des ii:icident.s se sont pro-
dmts entre syndicalistes F.O. et C.G.T. 
Il m'apparUent donc de regretter que 
c~rtalns militants des deux centrales 
s çippos~n.t au nom d 'un sectarisme 
qep~s~e. Il ?e sert à r ien de prôner 
l umte syndicale si certains responsa
bles . s'amusent à conseiller à Jeurs 
adhe_rents de détruire les affiches ou 
de repanclre la calomnie. Nous avons 
Pç>_urta~t la preuve à la suite des der
meres elections que seule l'union d·es 
h?mmes de gauche peut donner des 
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resul_tats concrets. Nous n'arriverons 
pas a cette unité, si nous ne << lai- déclare vouloir aùhérer an 
sons pas sauter les sectaires et le sec- Parti Socialiste Uinifié et de-
tnr1sme 1> . En effet, ce qui est Jrnnor- ù , • 
tunt, c'csL que l'on soit syndiqué et man e a ctrc mis en contact 
non d 'ûLre persuadé que la vérité est avec la section la plus proche. 
sc11lcment chez sol et jamais chez les (Bulletin à retourner mt si;,ge 
a uLres. l PSU ~ < 11 • • · • 81 , me J\!/ademoi-

Aujourd'hul ccrLnins vous ont cllt selle, Poris (15' ). 
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faudra bien un jour conter. 

m1111111u1111111111111111111111~ 

--------
Gard-Hérault : 

Marche contre l'armement 

atomique 

Le dlntanche 22 mars; le M.C.A.A,, 
comité du Gard et de !'Hérault., a or
ganlsê une marche silencieuse sur le 
parcours Sommlères-Nimes, 28 km, 

Au départ de Sommières 150 à 200 
manifestants se sont groupés. Dans le 
cortège .on pouvait voir des bande
roles portant les lnscrlptlons : 

c Non a la bombé atomique t : 
« Contre la force de trappe > ; 
c Pas de bombe atomique >. 
La traversée de chaque v1llage a été 

marquée par une brève halte pendant 
laquelle un des participants à la 
ma,rche n rappelé les buts du M.C.A.A. 
et Je sens véritable . d,e i:et~e marche. 
A chaque fois, il a ete dit egalement, 
le soutien et la solidarité envers nos 
camarades le Dr Gouget et J.-L. Gau
thier arrêtés Injustement au cours 
d'une manifestation non violente 
pour la défense des libertés qui s'est 
déroulée la semaine dernière à Mont
pellier. ces deux camarades membres 
du comité du M.C.A.A. de !'Hérault 
étalent en prison le jour de la mar
che à laquelle lis devaient participer. 

Tout au long du parcours les mar-· 
cheurs ont distribué de nombreux 
tracts. 

L'arrivée à Nimes à 16 heures s'est 
effectuée sans encombre avec un 
nombre beaucoup plus Important de 
manifestants qui s'étaient joints en 
cours de route à cette manifestatJon. 

Le calme et la résolution des parti
cipants à cette marche pour la Paix 
doit frapper l'attention et permettre 
u_ne ex.tension du M.C.A.A. dans la ré
gion ou se trouve le Centre atomique 
de Marcoule, un des éléments de la 
force de frappe française. 

Prenez note 
l'adresse du secrétariat national 
du P.S.U., 
du ~ecrétariat de la Fédération de 
Paris, 
du secrétariat de la Fédération 
Seine-Banlieue 
est désormais : 
81, rue Mademoiselle, Paris (1 s•J. 

Nécrologie 
, Nous a~ons appris avec peine le dé

ces de J un des fils de notre ami 
A:nbert, militant chcvr<>nné de la sec
t10.n P.S,\!, de l'Isle-Adam. Aubert ii~~ a rcjoi_nt le P.S.A. dès sa fonda• 

CSt bien connu 1'.lans le secteur 
~iord de S~ïne-ct-Oïse où l'on appré• 

è . son devouement au parti et son 
a-~t.i_chemen t au socialisme,. En cette 
penl1blc circonstance nous lui pré• 
sen ons no · · ' l ' a s smcercs condoléances d 

• ssurnn s de notre affection. 

LE BILLET DE JEAN BINOT 

MÉTÉOROLOGIE 
A 1· 

L ga ere salaminienne dit-on 
ne prenait la mer que pa; 

b ienbeau temps; de même, c'est 
n connu, les troupes dll pape 
~ sortent pas s'il pleut Athé• 

n ien ou pa • t · 
reporté d f1s e, notre monarque 
Pic . . P us tard sa tournée en 
ctlo~:~ddlie, tleb ciel agricole s'étant 

e rouillé. v · . se e
1
ctdcment la nature des cho• 

s tntra par établir qu'il eat 
~~us malaisé de se faire apPlaU• 
< :;, " Pontoise qu'à Ml:&I0O lt 
l~st~n/~ sent cl'autant plus g_aul
chte. u on vt! loin de la uaunar• 
b De sorte que la soluUon, la 
n~~nc - pour nous, pour le ,no,. 
e f que, et tant pis pour le& Mdf• 
r~ ns I - consisterait JJO!Cr 1' 
t al du serpent à plumes 4 re,., 
ourner là-bas afin d'y pour8Wt' 

~re les études malencontreUl4'; 

S
aentl abandonnées par le nom 
ous elle. 



éditorial 

L'INFLATION? 
UN EPOUVANTAIL! 

selll ainc d e rniè re, M. P om p idou a 
cru b on <le se faire interviewer à l a 
Télévis ion p o ur .iuat ifie r une fo is cle 

plus le « pla n de s ta b ilisa tion » d e M. Gis
card d'Es tai n g. Hau,;;sc des p rix ? lnexis
l a nle ! Pou vo ir d 'ach a t ? En p rop;rès ! E x
pans ion ? Continue ... Toul ce qu'il reco n 
naît, c'est q ue « à l ' h e ure actue ll e, certa ines 
e ntr e p r ises conn ais..-,en t des lliffi cultés ». 
M _ais a ucu n ch ô m a/!e, a u c une r é cess ion à 
l"hor izon ... E u somme , to ut va bien s i l es 
sala r iés s'abs tie nnent cle r e \·e ndiqne r , e l se 
conte n lc ut d ' une s tab ilité q ui s'exe rce su r 
leu r dos, com me à Sa int-Naz a ire e t a ille urs. 

Il eèl bie n ge n t il, cc Mon sie u r Pom pid o u . 
Mais so n collègue Giscar d d 'E s ta ing csl 1>lus 
fra n c. P o u r l u i, l e « p b n d e s tabilisa tion » 
com -re une politiq ue p a t ron a le e l gou ver
n e m e nta le à l on~ Le rm e, qui e s t ce ll e <l'un 
u éo-l ihé ra lis m e h ost i le à la p la n ifica tion , e l 

p ro pice à l ' a ccrois;;em e n l a n a r ch ique <les 
·p r o f its rnr le <los d es sa larié;;, tandis qu'u ne 
fi scal ité rlc clas~c fou r ni ra cle quoi fo u rbi r 
] a fo r ce d e frap p e. L e capit alis m e , n éo ou 
a n cien , sait fort bie n m éla.nJ!e r les m é tho des 
p l a n i fica trices e l l es m é tho des l ibé ral es 

qua n d cela lui es t uti le . Comme le d isait 
Pom p idou, « l es s alaires p r ivés sont c l r es
l e nl libres i>, ma is pour inc i te r l es pat rons 
« lihres » à r ef user toute auJ!m c n la t ion, i l 
a procéd é à d es rest r i c t ion s d e crédi t. Eu 
compc n Ea ti on , i l le ur proine t que l e V' Plan 
se ra très « d é,,arti c ulé », pré voie ra un mini-

11111111 ,;cul e m en t dïn vc,: tissc me11 ls publ ics e l 

n 'en v:aa~e r a q n ' ù n c c ro issa n ce d e · 3 % c 11-
Yi ro11 d es sa laires par :111. 

En somme, Pompid o u e l G isca rd d ' Es
t ai 11 ;_!, c n coura~és par de Ga ull e, t rava ille n t 
it m a inteni r e 11 vi e l a ~ra n d c mach ine cap i
talis te en a~i ta nt l'é pou van t ail cle l'infla
lÎ0 11 . •• 

P a r lo ns-e n , d e l' i11fl :1 1io 11 ! Il y a des di
z ai 11 es d' :111 11 écô que les éco 110 111 i~tcs e t les 
p o li1 ic ic 11 s b ou r ~c o is e n ro n t l'ar~u 111c 11l

J11 assuc p o u r s'o ppo~e r a u x h a u~scs d e sa
lai r e , . Lïnfl a tion, pou r cc m essie u rs, c_'cs l 
« le cyc le infe rna l d co prix c l d es s ala ir e,; », 
où bic 11 .:: 11tc ndu c'c,; t to ujo u rs la h a usse d es 

s a lai res q ui d é cl en ch e la h a usse 1leo prix . 

l\l ê m c de · éco n om i~tcs « (>rOJ!r·cssisteil » ou 
« d e ~att ch e » r é pi: te nt so u ve nt ces so rne t; 

t es . 

H,·p o n d a nl à l'inte r vie we r d e la T.V., 
Po111p id ou joue la 1,:ra111 lc- scèn e du s pec tre : 
<, L ï n fl a tio11 frappe vi te, clic f r, l(• f)C fo rt 
e l e lle frap p e ce u x q ui 11'011t p as d e résc r
\ 'C:', c·c.,1-Ù•dirc les sa lariés, c·cs t-ù-ù i re les 

p c ti 1" co111111c r i;a11 ts, les flCt i ts a~ric u h e urs, 
]e_, n .: t ra ités >> . D'acco r d ! Ma is ce la ve 11l 
<lire qu"e llc n e fra fl J)C p as les ~ra n d:; indus-

triel s, l es g ros pro1>ri étai rcs fon cie rs, qui 
rattra pen t leurs p rofits s ur la h a usse des 
prix. Cela veut d ire que l e l);rancl capita• 

lism c ga~n e à tout coup : qua nd il y a in
fl a t ion, e t qua nd il n ' y a J>aS '<l' inflation. 

Cela veut dire que l a m asae d es salariés -

70 % d e l a popula tio n active e n Fran ce -
es t impuissant e deva nt l'e::rploitation capi
ta lis te - o u bien q u'il n e ln i r este, p o ur 

sortir d e l' insécurité e l de la m éd iocrité 
qua n d ce n ' es t p a s cle la misère, q n ' à e n 
fini r a vec ce r ég ime. 

C'est v r a i q ue l'i nfl at ion , c'est-à -d ire u n e 
hausse clcs p rix sans h a usse de sala ire cor
r espon dan te, pour une valeur de travail in
variable, a m oi n d rit l e pouvoir <l 'acha t d es 
sal arié.;. A ussi bie n , ce que veut l a m asse 
d es sal ariés, c' es t que soit réexami n ée la 
vale u r d u l ra \·ai l, clon e s a <lnré e e t son prix, 
par r a p pon a ux p rofits c l a u x prix des m a r
ch a II cl ises. 

C'es t d 'a ille u rs cc que d e m a n da ien t l es 
o r J!anisa ti on s synd ica le.;, d e façon plus ou 
moin s clai r e, à l a « Conféren ce des r eve
nus», e t à la Commission Toutéc su r le,; 
sala i r es dans l e secte ur .publ ic. C'est ;iussi 
ce q u 'ell es cle manda icnl e n vue de l'é la b o

ra t io11 du V' P lan, da ns un sen s cliamétra 
l cm e nt opp osé à celui de Gisca r d cl 'Est ai n /!. 

D'a ille 1rrc;, il n 'y a p as qnc l'inflatio n q ui 

m e n a ce l es t rava i ll e urs, il y a aussi to ut es 
l es co n séq ue n ces r ég;ion a le s e l n a tiona le~ d u 
j e u ca pi tal iste : fe rme t u re d ' u si n es, dé pla
cem e nt d"ouniers, e nt raves à l a co m m e rcia

lisa tio n d i rec te, s p é cul a tion fonc iè r e, m a 11i
p ulatio11 d es horaires, -bre f to u tes l e s fu r
m es sons lesf(ue llcs l'E tat et l e gran d patro
n .a l s'effo rcen t d e m a intenir l es t rava ill e u rs 
clans lïn sécu r ité c l la servi tude. 

T o ut e,, l es l,!; rèvcs actue ll es, tout es l e., m a-
11ifc:; ta ti on s reven dicati ves, l es lulles pour 
Je r espec t d es droit s sy n d icaux, con vcrJ!e n l 
Yc rs 1111 m o u ve m cn I gé n é r a I de rclll ise e n 
ca use d er> .,; t ru cl11rcs cap i ta lis tes, r eèpon sa
h lcs a us:'i hi c u d e l' i n fla tion, lorsq 11"c llc 

se p rod u it , q u e d e la d éfl a ti on que cons
t itue la baisse re la t ive des /!:tins lo rsque le., 

prix sont s ta bles (cc q u i n'a r ri ve d" a ille urs 
p reaq uc j a m ais, comme le m o n trent tous les 
mois les s ia l i~t iq 11eô les m i'e ux ca m oufl ée s ) . 

L es t rava ill e u rs sen te nt confusé m c 11t 1111 c 
s ' i ls n e parvic11nc n 1 pa s ;1 s'entend re ::ur 1111 
pla n de lu tt e qui s'a tt aq u e a ux pc ropc c tives 

é ta blies pa r le n é o-ca 1Ji ta l i,;m c, ils seront 

l es é te rne lles vic times. Cc co11 t rc-pla 11 d o it 
m e llre a u ce n t re de ses objcc t ifo l'ac t ion s ur 

l es p rofits c l s ur la vale ur du l.ra vail (so n 
co irt , s0 11 p r ix c l s a d u rée) . Le calc11/ d('s 
profi ts e t des taux et fo rmes c/11 .~rr/a ir c 

d oit être <irrach é ci /"arbitraire [1alro11al, 

à l'inté rie ur e t à l'ex té rieur d es directives 
d ' un pla n d émocratique. 

Toul r a rt <le là e t tout co nverge là. C'est 

l e sens réel d "une actio n véri f iée e t ~é n é
raliséc des sala riés. L'action sur les profite 
e t la r é forme d es salaires es t l iée à tou tes 
l es autres revendications du socialis m e , e lle 
e n est la source, l a racine. C'est elle qu i 
commande les in_1p l a nt a tions d'indus trie.a, l a 

forme d es Ïm'es t is;;em cnls, la réparti tion clcs 
r e ve nus, les pl a n s d'équ i pe ment, l'extension 
cles ser vices sociaux. Le g a u llis me n 'e,; t que 
J'a s luce politique clu capi talisme p our ré• 
sis te r à cette action. 

Les mult iple s conflits de ces dern ières 
sem a ines, qui r enaissent ch e z N e y r p ic à 
Gre n oble, qui continuent à Saint-Naza i re, 
qui se poursui ve nt à l'E.D.F., c h ez lea mi

n e urs , l es ch e mino ts e t clan s les P. e t T ., 
pro u ven t que la poudre r,ux yeux d es com
missions Mas;;é, T out é e e t a utre~ ne fai t 
p as tout son effet. En accepta nt d e « ,,re n 
dre e n cons id é ratio n » les concl us ion o rie ce:1 
comités, le J!Om·e r11em c 111 es pérait d' a illeurs 
que celle p o u d re a ux yeux suffirait Jl 0ur le 
m oment. Mais ces comités, t out l imidCf:I 
qu' ils so ie nt , a va ient soulevé 1111 coin du 
voi le . lis a\·aienl re con nu i m p licite m ent 
l'i11j11s ti ce rl e la dis tributio n d es reven us 

par le capit a lis m e . Ils avaie n t dû adm ettr e 
11 11 ' 011 iJ!n o re 1.0 111 d e l a forma tio n d es pro
fits, q11e l'Eta t es t l e pire des p a trons . Ils 
a vaie nt fourn i a ux travaille urs cles arg11-

mc111s cont re la pla n ificat ion à l a Pom11i
d o 11 . lis ava ie n t m o ntré qu' a vant d e faire 
une p o li t ique de « cont ra ts », les sa la ri.;s 
d e \' a ic nt faire une p olitique <le contrô le , e t 

p our comme n cer, clan s l'e ntre prise o ù il11 
l rava i lie;, 1. 

· <: A 11rè.,, 10 111, 1-'écri a it D esca11111s à Nantes 
lo rs d u . rasscmhle m ent , ces u s in e s a p par

t ienne nt a ux o u vrie rs ! » A tout le m oins, 
i ls p e u ve nt et doi\•ent en co n trôle r le fonc
tio 11ne 111e 111, pou r comme n ce r. On voit bien 
q ue c'es t ce q u e craiul le pa l ron a t , ,,ar 
e xc nq,lc ch ez Ncyq >ic, ou c h e z Bull, c' est
ù-rlire dans d es e11trc11rises m odern es o ù les 
o uvrie r<', les te clmicie ns e t m ê m e le s e acl1·es, 
mie ux a u cott ra 111 du fo n c t ionn e 111e n t cle 

l'e11tre 11risc, s' i11sur~e11l contre l',ll'bi·t r a ire 
p a trona l. 

L'infla tio n , c·c:; t s u r tou t u ne m e n ace d u 
capit:dis m c . Maii, pour co mba ttre ce lle me-
1iacc, cet é p ouvantail, il fa u t s'a tt a q uer aux 
raci n es du 111 nl, (lui n e sont p a s les h a u sses 
d es ;;alai res, mais l a p o litiq ue in contrôlée · 

d es ,,rofits. Cc q u e MM. P ompi llo u e t Gis 
canl ll'Ei;taini,: ;;ave nt a ussi bie u q u e n o us ! 

Pierre Naville. 
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-- ------------- Actualités - Reportages --
La conf érenoe de presse de M. HERZOG : 

LES FANTAISIES GAULIJISTES 
EN MATIÈRE DE SPORT 
Le: secrétaire d'Etat à la Jeunesse 

et aux Sports a exposé jeudi der 
nier, au cours d'une conférence 

de presse, « les problèmes concernant 
le développement des sports en Fran
ce. > 

En fait, pendant deux heures, M . 
Herzog, jonglant avec les chiffres et 
les promesses, a brossé un tableau 
« étonnant , de la future politique 
de la V' en matière de sport. Oui, 
étonnant est bien le terme c-ar, à 
l'issue de cette conférence, les diri
geants de clubs et de fédérations spor
tives, eux-mèmes, trouraient les chif
fres avancés quelque peu fantaisistes. 
Ces chiffres,, nous y reviendrons plus 
Join. Evoquons en premier lieu un 
incident qui s'est produit au cours 
de la conférence et qui mérite toute 
notre attention. M. Herzog a perdu 
ce jour-là toute sa superbe et le mé
pris avec lequel il répondit à une 
question de René Rousseau, président 
cle la F.S.G.T ... Ses attaques et ses me
naces contre les responsables syndi
caux militant à l'intérieur de l'A.S. 
S.U., la prise à partie de M. Jean Cor
nec, président de la Fédération na
tionale des parents d'élèves des écoles 
pt,bliques, ont fait apparaitre un 
« ministre i> adversaire acharné du 
sport démocratique. Son entreprise 
véritable qui se cache derrière les 
vocables de réformes de modernisa
tion et de démocratisation mérite 
d'être mise à nu si nous voulons sau
vegarder le sport français. 

Deux caMgories de fromçais 

René Rousseau, président de la 
F.S.G.T. (Fédération Sportive et Gym
nique du Travail) , a demandé, au cours 
de la conférence de presse, « comment 
il se foisait que la F.S.G.T. ne recevait 
qu'une subvention de 5.000 F (par an), 
a lors que, selon les critères établis par 
le h,aut-commissaire, elle devrait en 
recevoir 240.000 ». M. Herzog se fâcha: 
« Avec quel argent avez-vous financé 
le voyages des athlètes travaillistes 
aux Jeux du G.A.N.E.F.O. ? (en Indo
nésie) . Réponse de Rousseau : « Le 
pays organisateur a supporté tous les 
Irais de voyage. :> 

M. Herzog répondit avec une vio
lence que nous ne lui connaissions 
pas : << Alors, demandez à l'Indonésie 
de vous subvenilonner. i> 

Cette réponse incroyable de la part 
d'un ministre ne scandalisa pas seu
lement le président de la F.S.G.T. La 
plupart des journalistes présents, et 
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non des moindres, jusqu'aux incondi~ 
tlonnels de la R.T.F., furent « éton
nés ,i de la « maladresse ,i de M. Her
zog. 

René Rousseau fit remarquer que 
la F.S.G.T. était une organisation 
française et que les sportifs tra vaillis
tes payaient leurs Impôts en France 
et non a!lleurs, tandis que le « mi
nistre l>, pâle et coléreux, invitait les 
journalistes à poser d'autres questions. · 

Ainsi, et nous en avons eu la preu
ve, il y a pour le régime deux caté
gories de Français, et seuls les « fidè
les l) de la V' sont Français à part 
entiére et dignes d'intérêt, les autres 
n 'ont droit qu'au mépris et à l'in
sulte. 

La f.S.G.T. : 130.000 licenciés 
La F.S.G.T. certes, et c'est un lieu 

commun de le souligner, est dirigée 
p-ar les communistes, mais il n 'en est 
pas moins vrai que le sport travailliste 
joue dans notre pays un rôle impor
tant surtout en ce qui concerne le 
sport de masse. Forte de 130.000 licen
ciés, la F.S.G.T. compte chaque di
manche plus de 100.000 jeunes sur les 
terrains de sports. Elle organise des 
championnats dans toutes les disci
plines et de nombreux champions sont 
sortis de ses rangs. 

- En athlétisme : El Mabrouck, 
Bally, Litaudon, Frayer, Lévêque, Ba
det, Monguillon, Robée, Syrovatsky, 
Michel Berna rd, Macquet, Ernst, Chê
ne, Josette Baujard. 

- En basket-ball : H. Devoti, Per
nicini, Moriclar, Kilidjian, Haudegand, 
Serrier, Dessaux. 

- En boxe: Dauthuille, Montané, 
Ionesc11, Poncy, Vairolatto, Mondino. 

- En cyclisme : A. Magne, A. Laza
ridès, Barbotin, Marcellac, Deledda, 
Senfftleben, Vitre, Vidal. 

- En football : Jonquet, Bongiorni, 
Delfour, Lozia, Fragassi, Senne, Bou
cher. 

- En gymnastique : Fanara Pru-
vost, Palau, Gally-Lejeune, Richardot. 

- En marche: Caron. 
- En slci : Perrier, Forestier. 
- En volley-ball : les frères Cha-

bert, Lion. 
Ce qui la distingue, entre autres, des 

autres Féclérations, c'est sa préoccu
pn tlon cle développer les activités phy
siques, sportives et de plein air parmi 
les masses, depuis l'école en passant 
par les centres d'apprèntiss,age, les 
entreprises, jusqu'au moindre village. 

La F.S.G.T. a porté en priorité ses 
efforts en vue du développement du 
sport à l'entreprise dont elle fut l'ini
tiatrice en 1936. La création des Co
mités d'entreprises, nouvelle conquête 
des travailleurs eu 1945, a permis 
d'obtenir une contribution patronale 
efficace pour la création de clubs diri
gés par les travailleurs eux-mêmes 

A l'heure de Tokyo 
Ces efforts en vue de développer le 

sport de masse sont d'au tant plus jus
tifiés que les résultats des derniers 
J eux olympiques démontrent un recul 
des performances sport! ves cle nos re
présentant illus trés par les quelques 
chiffres suivants : 

Aux premiers Jeux olympiques 
d'a1;rè:s guerre, à Lonclres en 1948. les 
Français ont terminé à la lrolsième 
p lQce en ramenant 33 médailles. En 
1952, à He;slnki, nolre pays reculai~ 
à la huitième place avec seulement 
19 méclailles, à Melbourne nous ne 
terminions qu'à la onzième place avec 
14 medailles et à Rome à la dix-hui
tième place avec 5 médailles. 

Cette année olympique sera pour 
M. 1-Ier~og l'heure de la vérité aprè:; 
six annees de pouvoir. Certains jour
naux, sans parler de la R.T.F., com
mencent à préparer les esprits. On 
essaie déjà de dégager les responsa
bilités du gouvernement, du secrétaire 
d'Etat et du délégué à la préparation 
olympique. 
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. . les sportifs de Nantes 
• lisations · bl promesses, des ~ea équipement vq fa e. 

manifes. 

Assez de 
tent pour reclamer un 

. .. ntation Les insuccès de notre represe . leur 
nationa le ne s_er~nt pa~ dus_ ~cielle 
politique autonta1r_e, circontst.f ) aux 
et de prestige, mais (dlron -1 s t 
dirigeants des Fédérations qui ~e son 

. , r a· la « reforme opposes avec v1gueu · 1, sportive » au peu fie place que ~n 
accorde a~x techniciens dans l_es Fe
dérations à la grande et trop impo~
tante diversité des sports pratl_ques 
dans notre pays, à la jeunesse qlll, en 
l'occurrence, aura de nombreux maux. 
aux « athlètes d'Etat i> des pays :5~
cialistes aux « phénomènes amen
cains » 'au autres « monstres ». Sauf 
naturellement aux vraies raisons. 

Pour que notre pays puisse figurer 
dignement aux prochains Jeux ~lym
piques (cle 1968, car pour Tokyo _11_ est 
déjà trop tard), la seule polit1qu~ 
sportive valable doit commencer a 
l' école. 

Politique sportive èi l'école 

On a dit, écrit et .répété que la for
mation d'tm athlète, voire d'un cham
pion, commence à l'école communale. 
Or la politique de l'enseignement au 
r at.ais entraine, par voie de consé
quence, une absence quasi totale 
d'éducqtion physique à l'école. Nous 
n'exagérons rien, à moins que vous 
n'appeliez éducation physique ... vingt 
minutes deux fois par semaine, 
déshabillage et rhabl!lage compris, 
données clans les petites classes. 

Et ce n 'est pas la promesse de M. 
Herzog, qui n'hésite pas à annoncer 
qu'à l'issue du quinquennat, 725 pisci
nes, 1.000 gymnases et autant de sta-

- des seront créés, qui change quelque 
chose à la situation <lésastreuse du 
sport à l'école. 

Mieux, Herzog menace, au cours de 
sa conférence il prévient que : « ... Si 
certains représentants syndicaux con
tinuent à mener une action de sabo
tage à_ l'intérieu~· ~e l'A.S.S.U., j'envi
sagerai de modifier en conséquence 
le fonctionnement de cet organisme. l> 

* 
A~ ~otal, selon les déclarations du 

« mm1stre l>: _la nouvelle politl-que de 
la V0 en mat1ere de sport signifie : 

- la mise à l'écart du Comité na
tional_ d~s ~ports représentant toutes 
les F~derat!ons et la création d'un 
Conseil superlcur des Sports compo . 
p':r l~ gouvernement, totalement à !: 
clevot10n, et qui disposerait de t 
les pouvoirs ; ous 

- la remise en cause cle l 'agréme t 
par l'Etat et du Statut c1u Sport n 
imposant l'ag_rt!11ent du présiden t' ·1n 
de chaque Federation et la r • e u 
obligatoire à ses r,i)tés d'u~ f 

0
:ei~ce 

salre du gouvernement . mis-
- une ré forme de l'A'.s,s.u . . . 

queralt d'aboutir à sa liquid~tlut ns
Unc fols de plus il n'y a do on. 

de « pol!Lique » sp~rtive en'F1· ne Pas 
• ance. 

Pendant des années on att 'b 
ce fait aux changem~nt,s ; r! ua1t 
<les secrétaires d'Etat - 1 ontmueJ:-; 
et aux Sports. a a Jeunesse 

Beaucoup avaient exprimé 1, q_u'avcc la v• République h espoir 
t1on d'un ~inistre technl~ie~omina
longue cluree de son mandat Ilet la 
permet tre de donner une a .~lent 
sport français. llnlte au 

Et le t.emps passe ' Et la dé 
des journalistes s~lallsés f3Ul~sion 

' a l issue 

de cette conférence, était général_e. 
En 1964, le sport f r ançais contmue 

à étre vu par ~e J:iaut. C'est son aris
tocratie qui mteresse . les ~01;1volrs 
publics. Et c'est ce qu_1 est ~v1dem
ment Je plus spectaculaire, mais aussi 
le plus dangereux. 

Que les équipes de Franc~ gagnent 
et Je ministre sera hono~e, reçu à• 
l'Elysée et Matignon pavoisera pour 
une vic toire internationale. 

Que les tric?l?res perdei:t et c'est 
la critique stenle et le silence des 
responsables. 

n nous faut dénoncer le climat dans 
lequel vit Je sport français. 

Les démêlés du Racing Club de Paris 
et de son président, M. Deshaye, met
tent certainement en cause la str uc
ture capitaliste des clubs profession
nels. 

Les favoritismes et les vetos de.i 
sélectionneurs de la Fédération de 
Rugby nuisent certainement à la va
leur collective de l 'équipe de France. 

Il n 'y a guère qu'en athlétisme où 
Je travail d'un entraineur qualifié 
comme Bobin commence à porter ses 
fruits. Et la véritable raison est liée 
à un travail en profondeur. 

. c •~st là que réside, à notre sens, la 
d1fference d'optique essentielle entre 
les_ tenants du sport professionnel 
createur de profit et les défenseurs 
du sport démocratique. 

Ce dernier ne pourra se développer 
q.u'avec l'accord_ des Fédérations spor
tives, des orgamsat.ions de jeunesse et 
~~s forces syn~icales, à ~ondition que 
1 Etat me_tte a leur disposition les 
n~oyens necessaires à la démocratisa
tion sportive. Et il ne suffit pas seu
lem~nt de moyens financiers. Et il ne 
suf!Jt pas de créer une sorte de pater
nahs_m~ spor tif. Il faut communément 
c_onsiderer le sport comme un lnves
!1ssement et !'ou~rir le plus largemen:; 

l
a la base : a l 'ecole à l'usine dans 
es clubs omnisports.' ' 

La n~~ion d'une élite sportive ne 
Pfefut qu etre la résultante d'un large 
e ort co!Jectif. 

Cela aussi, c 'est du s ocialisme. 

Rémy Grillaut. 
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L E V• Pla': prévoyait, on le sait ~t accroissement de la produc: 
on r:iat1ona1e de 5,5 p. 100 ar 

an, caracterlsé par un progrès ra P 
~es Investissements (de l'ordre d/~d: 

P. 100) et une augmentation moins 
forte de la consommation (4 7 P 100 
p1r perso_nne et par an). Au débt;t de 
~964, apres deux années d'application 

u Plan, la mi-chemin est dépassée 
pout· ~m certain nombre de secteurs 
sans etre Gtteinte poli\" d'autres. ' 

Les secteurs en avance 
La production de l'industrie textile 

est en _avance de 3 p. 100 environ sur 
les p_revls1ons du IV• Plan. La cons
truct~on automobile est mieux p lacée 
encoi~: 5 P.- 100 d'avance sur Je Plan. 
L~ Pl oduc~1on des industries m éca
mq_ues est egalement un peu en avan
ce · . de 4 l?· 100, mals il semble que 
ce le_ger g·~m doive èti-e grignoté cette 
anne_e, pmsqu·on ne prévoit qu'une ex
pans10n de 4 p. 100 seulement au lieu 
des 9 p. 100 inscrits dans le Pl~n. Dans 
le secteur des industries de biens de 
C!)nsommatlon, cependant, les. prévl
s1~ns d_e production du Plan resteront 
depassees. 

~lob3:lement, la consommation fran
ça1_se depasse, de son côté, ce qu'avait 
prevu le IV• Plan. Elle a augmenté en 
volume, de 6,8 p. 100 en 1962 et de 
6 p. 100 en 1963, soit environ 13 p. 100 
au lieu des 11 p. 100 prévus. 

Mais cette avance n'est pas due à 
un essor de la consommation indivi
duelle plus rapide qu'on ne l'avait en
visagé. Elle s·explique essentiellement 
oat· le rapa triement massif des Fran
ç.tis d 'Algérie (700.000 au lieu des 
150.000 prévus), ainsi que par le gon
flement des prestations sociales beau
c up plus fort qu'on ne l'avait inscrit 
dans le Plan. 

On prévoyait environ 7,7 p, 100 de 
C!"0 lssance annuelle de ces prestations, 
r. .ors que la réalité porte ce chiffre à 
pius de JO p. 100. Aucun 1mprévu, ce
pendant, dans cette poussée des dé
penses sociales : les m édicaments 
Sl nt malheureusement de plus en plus 
chers, les vieux de plus en plus nom
brnux, et Jes jeunes, continuant plus 
longtemps leurs études, ont plus long
temps droit à des prestations fami
Jiales. 

Bref, si la consommation globale a 
:iugmenté plus vite que ne le pré
nyalt le Pl.an, en raison surtout de 
la forte augmentation du nombre des 
Français. la progression individuelle 
e.;t restée. elle, clans les normes du 
Plan, et m ême un peu en-dessous : 
4.5 p. 100 par tête en moyen;1e et par 
an (au lieu des 4,7 p. 100 prevus) . 

:i\ilais, penserez-vous, nous n 'avons 
pas tous, et de Join, profité d 'une telle 
progr ession de notre nivea u de vie. 
Evidemmen t et c'est précisément là 
l'injustice ct~ l'évolutio11 actuelle. Dés 
catégories importantes de _ la natl_on 
- et précisément les plus defavonsees 
- ont vu leur consommation a ugmen-
ter beaucoup moins vite que la moyen
ne. Cela nous amène à parler des do
maines dans lesquels le IV' Plan est 
en retard. 

Retards de production 
et d'h,vestissements 

Dans plusieurs secteurs, les objectifs 
de production prévus pour la ml-ten~ps 
du Plan ne sont pa_s atteints. L~ pr~
ductlon charbonniere est en i et~rd 
d 'environ 5 p. 100. La product10n 
cl 'acier a pris, elle, un reta rd de, 15 P: 
100 sur les objectifs inltia.ux qu a_valt 
fixés le Plan, et de 10 p. 100 env!r?n 
~ur les objec tifs rectifiés, le bu_t 1mt1al 
; une capacit.é de produc~10n da 
2·1 5 millions de tonnes pa1 an . en 
1905) ayant é!.é ramené, l'an de!mer, 
.- n niveau Inférieur (22,5 mll110ns) . 
,< fa production de caoutchouc est, 
eJlc aussi, en retard_ (mais de 1 p. 100 
seulement); on espere que _ce ~~n~~Y
cup sera comblé cette aunee! s 1 
• de crise dans 1•auLomob1le .. L'in-

~J~t:ie chimique s'était l aissé d1stan
. en 1962 mals sa forte expansion â:r l'an d~rnier l'a ramenée dans 

l'échéancier du Plan. .. 
En revanche, l'indust11e du_ [!ros 

équtpement m écanique est ~~;~~
1
i~1;;a~ 

blement en r etard. Sa pro. et les 
baissé de moitié l'an dermer 
perspectives actuelles ne i!~n;h~C::,e{~; 
vorables. ce nç sont pas -d· la Rh-e
àe Satnt-Nazatre ou ceux e 

Les familles populaires défavorisées par les 
deux premières an.nées d'application du IVe plan 

Lo V• P!an est à l'ordre du jour. 
Le . co1~11111ssalre général Massé a 
inchque_ dans son rapport que la 
« confcrence des revenus » allait 
11e1·m~Ure <le mieux 11ré11arer les 
cha111tres . sool:iux. Pom11idou, dans 
sa dc1·niere allocution télévisée 
a esquissé quelques grandes ligne~ 
du futu·r l'lan. Le 11atronat, 1iar 
les ra1111orts de sa dernière as
semblée g·énérale, qu'il vient de 
pub!ler, cherche, de son côté, à 

na meca, en Alsace, qrâ cltront le con
tra zre. 

Cette chute de la production métal
lurgique lourde se reflète, bien enten
du, do.ns les statistiques d'investisse
ment. Au bout de cieux années de 
Plan, les investi ssements dits « pro
duct.lfs ~ - c'est-à-cl!re ceux des en
treprises, par opposition aux construc
tions de logements et d'écoles - sont 
er:. retard d'un dixième environ sur les 
prévisions du Plan. Celles-ci envisa
geaient une augmentation de 6,4 p. 100 
par an (en volume); or, les résultats 
ne montrent qu'un progrès de 5,9 p. 
100. 

Dans la sidérurgie, on évalue à 20 
ou 25 p. 100 envirnn le retard des dé
penses d 'équipement sur les prévisions 
du IV' Plan. François Peugeot, prési
dent du syndicat patronal de la méca
nique, a cité des reta rds supérieurs 
pour les firmes de gros équipement. 
Dans l'enseignement technique, le mi
nistère avoue que 35 p. 100 seulement 
des investissements du Plan ont pu 
être réalisés en cieux ans, soit à peu 
près un tiers en moins du peu que 
l'on avait prévu. 

Retard de moitié 
pour la consommation 

ouvrière 
Dans le domaine de la consomma

tion, les achats des familles ouvrières 
sont restés largement en retard sur 
les prévisions du Plan, déjà lnsuffi
~antes. Quelques chiffres permettent 
de mesurer ce scandaleux handicap. 

En deux ans, le salaire horaire de 
l'ouvrier moyen, tel que Je mesure le 
ministère du Travail, a augmenté (en 
valeur, bien sûr, pas en pouvoir 
d'achat) cle 18 p. 100. Or les prix ont, 
dans le même temps, progressé de 
10,fl p. 100 (indice officiel des 250 ar
ticles >. Le pouvoir d'achat du salaire 
horaire ouvrier a donc augmenté en 
cieux ans de 6,4 p. 100, alors que la 
consommat,lon moyenne devait pro
gresser de 9,6 p . 100. 

Mais li y a peu etc célibataires en 
comparaison du nombre des familles. 
Le cas cle la famille ouvrière type est 
clone beaucoup plus significatif que 
celui de l'ouvrier sans femme ni en
fant que nous venons d'évoquer. Or 
les prest:itions familiales ont a ugmen
té, depuis deux ans, à peine plus vite 
que les prix : 12,9 p. 100 (contre 10,9 p. 
100 pour le coût cl e la vie). Le pouvoir 
d'achat de ces prestations n 'a donc 
augmenté que de 1,8 p. 100 en deux 
ans, soit à peine le cinquième de ce 
que prévoyait le Plan. 

Au total, la famill e ouvrière moyen
ne cle trois enfants a vu son pouvoir 
d'achat 7Jrogresser de 4,9 71. 100 en 
d eux ans, alors que le Plan vrévoyai t 
une augmentation cla la consomma-

influencer l'élaboration du V• l'lnn. 
Le moment est don-e op1>0rtun 

de faire le bilan du Plan en cours. 
Après deux 1111nées d'exécution, 
où en est le IV• Plan ? L'examen 
est d'autant plus utile qu'il mon
tre - une fois de 11lus - que ce 
sont les familles 11opulaires qui 
font les frais de l'ex11anslon, en 
ne retirant 11as même du gâteau 
toutes lc•s miettes qu'on leur avait 
promises. 

tian imltviduelle de 9,6 p. 100. En clair, 
cela veut cltre que la famille ouvrière 
moyenne n'a bénéficié que de la moi
tié de ce que lui womettait le IV' Pl.an. 

Il faut aussi mentionner la situa
tion des agriculteurs qui, s'ils ont bé
néficié d'une bonne productlor. en 
1962, ont vu leur revenu totai stagner 
en 1963, ce qui ramène leur progrès 
de consommation moyen légèrement 
en dessous des prévisions du Plan. 

L'inverse des priorités 
prévues 

Il est particulièrement slgniflcatlr 
que les secteurs dans lesquels le 
IV' Plan est en retard soient précisé
ment ceux ·pour lesquels ce Plan dé
clarait prévoir une ~rogression privi
légiée, 

Trois groupes sociaux, disait le 
IV' Plan, devaient particulièrement 
bénéficier de la période 1962-1965 : le.s 
familles, les petits salariés et les vieux. 
Les familles et les petits salariés, on 
vient de voir comment ils ont Hé, au 
contraire, désavantagés par rapport 
à la moyenne. Ce qui signlfle que 
d'autres groupes sociaux ont profité 
de ce que n'ont pas eu ces familles . 

En clair, le patronat, les oommer-
- çants, les cadres et les spéculateurs 

divers ont bénéficié du IV' Plan plt1s 
qu'il n'était prévu, accroissant ainsi 
leurs privilèges. Nous avons récem
ment évoqué ce thème de l'inégalité 
sociale croissante en Fra11ce dam 
Tribune (n° 185); nous n'y reviendrons 
pas. 

Le cas des vieillards, pour être 
moins connu, n'en est que plus scan
daleux. Les conclusions du rapport 
Laroque prévoyaient pour les persan • 
nes âgées une unification et une aug
mentation des retraites symbolique.; 
que leur verse la collectivité. Déjà, ces 
propositions étaient insufiisantes, 
puisqu'elles visaient à couvrir entre 
40 et 60 p . 100 seulement des besoins 
minima des vieux, tels que les éva
luent les statisticiens les moins discu
tables. 

Or, le gouvernement n'a pas suivi 
ces recommanclations, alors qu'il au
rait dü, au contraire, les précéder, 
puisque les prix avaient monté de 
13 p. 100 entre-temps. Il a porté en 
plusieurs étapes la retraite minimale 
à 3,60 F par jour pour les vieux pay
sans économiquement faibles et à 
4,40 F par jour cette pension pour les 
autres. Cela représente seulement en
tre le tiers et la moitié des besoins 
vitaux des vieux. 

On le voit, en clépit des promesse.s 
r épé tées d' {>: année sociale » en « an
née sociale », le pouvoir gaulliste a 
désavantagé les trois ca!.égories qu'il 
se déclarait lui-même, dans sa bonne 
conscience, décidé à favoriser. 

Pourquoi en est-il ainsi ? En raison 

même de la nature de la planitlcatlon 
gaulliste et de la composition 11oclale 
des groupes qui l'oriente. 
• Que le plan soit dépassé dans cer
tains domaines et mal sutvi dans d'au
tres. 11'a rien pour éton11er, pul,sque le 
plan gaulliste n'est pas obligatoire, 
mals constitue, selon la formule célè
bre du commissaire général Massé, 
un « réducteur d'incertitudes >, c'est
à-d!re une sorte d'étude de marches 
à l'échelon national. visant à déchl!
frer ce à quo! aboutira l'évolution en 
cours, afin d'en réduire les aléas. 

L'Etat lui-même ne respecte pas ce 
à quoi il a déclaré s'engager. Nous 
l'avons vu pour la consommation des 
groupes les plus défavorisés. On peut 
citer d'autres exemples: les· H.L.M. 
locatives, dont la construction baisse 
au lieu de progresser ; les construc
tions scolaires (le gouvernement n'ac
cepte de scolarlser que 140.000 enfants 
supplémentairfls au !leu des 200.000 
prévus); les hôpitaux (la hausse des 
prix et les lenteurs administratives 
ne permettront pas d'engager toll.'3 les 
travaux inscrits au Plan); enfin l'ln
flation, signe même du désordre éco
nomique et monétaire toléré par 
l'Etat. 
• Que les objectifs du Plan ne soient 
vas respectés au détrtme11t des caté
gories 1wpulaircs 11'est pas darnntage 
-paur surprendre. Elaboré essentielle
ment par les dirigeants patronaux et 
les hauts fonctionnaires (les repr-ésen
tants syndicaux, ouvriers, et cadres. 
n'ont eu que 8 p. 100 des sièges dans 
les commissions et les groupes de 
travall du IV• Plan), exéouté sous leur 
direction, ce Plan sacrHlc les Intérêts 
des classes populaires chaque fol:; 
qu'il y a besoin de « serrer les écrous • 
pour parer au désordre de la balance 
des paiements ou de la monnaie. " Au 
bal des pompiers, ce sont toujours les 
mêmes qui dansent », dit la chanson; 
au plan gaulliste, pourrait-on jljouter, 
ce sont toujours les mêmes qui 
paient ... Ceux, justemet1t, qui ne font 
pas le Plan. 

Chaque Plan quadriennal a eu son 
« petit plan d'adapt,e.tion ,, qui a pesé 
sur les catégories les plus faibles de 
la nation : le « plan de 18 mois >, 
du temps d'Edgar Faure ; le « plan 
intérimaire », sous Pinay et Baum
gartner. Cette fols, c'est le « plan de 
stabllisatlon » qui est chargé, po.r 
Pompidou et Giscard d'Estaing, de la
miner la consommation des faibles, 

Pour qu'il n'en soit pas ainsi, 11 fau
drait que le Plan füt élaboré tout autre
ment, c'est-à-dire démocratiquement· 
qu'il fût voté par le Parlement, aprèi 
discussion sérieuse dans la nation ; 
qu'il soit exécuté sous Je contrôle de-, 
travailleurs et de Jeurs représentants. 
De la sorte, les classes populaires non 
seulement fernlent prévaloir Jeun 
vues au début et pendant l'opération, 
mais enco1·e s'opposeraient à ce que 
les compressions - si · nécessaires -
pénalisent les plus défavorisés. 

C'est dès maintenant que les orga
nisations syndicales et politiques de 
gauche doivent définir leurs objectita 
essentiels p·our le V' Plan. De façon à 
se battre ensemble pour leur triom
phe. Faute de contre-plan commun, 
chacun sera r éduit à se battre en ordre 
dispersé contre une nouvelle étape de 
la planification gaulliste. 

.L'expérience a montré que cette 
tactique ne menait pas loin et ne mo-
blllsait pas l'opinion. M. R. 
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SI la révolntion algérienne est 
5Uivie dans le monde avec une 

· telle passion, si elle donne lieu 
à des commentaires contra1lietoi
res, ce n'est pas seulement à cause 
du passé, dont le souvenir encore 
chaud sensibilise l'opinion. C'est 

. aussi que notre avenir dépend pour 

. une large part du succès de son 
expérience. A travers les comités 
de gestion industriels et agricoles, 

· Je prolétariat d'Algérie forge un 
· i n s t r II m e n t doct le prolétariat 
d 'Europe pourra demain se servir. 
Son effort est une contribution 
théorique et pratique d'une grande 

· richesse à la doctrine socialiste en 
géné,ral. 

Un échec ile l'autogestion serait 
un recul considérable pour là con
ccpt,ion du socialisme à laquelle 
nous sommes attachés. Il serait 
utilisé par les partisa,ns du centra-

. Jismc bureaucratique pour démon
trer l'incapacité du prolétariat à 
gérer lui-même ses propres af
fai-res. 

Mais le résultat ou l'échec ne 
dépendent pas seulement du tra
vail accom11li dans tel ou tel sec
teur. Us clépcmlcn t de l'évolution 
économic1ue générale. Toutes les 
innova.tions politiques ou juridiques 
seront ré1luites à leur propre cari
cature si elles s'inscrivent dans un 
contexte général de misère. 

Pour l'instant, la situation éco
nomiq·ue de l'Algérie reste mena
çante. Les stocb s'épuisent. Le ~i
vcau clc vie diminue. La pro1luc
tion est stagnante. La ba lance des 
paiements est largement défici
taire. Tout doit donc être subor
donné au développement de la 
pirOduction. 

Le budget d'équipement qui vient 
d 'être adopté par l'Assemblée algé
rienne consacre à la production 

. 58 % iles crédits contre 16,30 % à 
l'infrastructure et 9 % à l'ensei
gnement. Cette proportion pourra 

. choquer. Elle . est fonda,mcn talc-
ment juste. 

Sans accroissement de la r,roduc
tion, tout l'acquit politique et so
cial de la révolution algérienne 
s'effondrera. Développer la produc
tion est aujourd'hui. l'açtc révolu
tionnaire p-ar cxcellcnec. 

Tel n 'est pas, bien entendu, l'ob
~ctif du capitalisme momlial. Pour 
Je capitalisme, Je dévclopp-emcnt de 
la production est s ubordonné à la 
recherche du profit. Dans les pays 
ex-coloniaux, en particulier, Je dé
veloppement ile la production n 'est 
envisagé C!u'en fonction des besoins 
mondiaux. 

. Le préalable Je l'indépendance 
L'int1épcndancc économiqî1e et 

J)-Olitique est d on e la condition 
d'un développement conforme aux 
besoins des masses. Mais un mini
mum 11c dé,•cloppcmcnt · économi
que, intlustricl notamment, n 'est-il 

• )),is à son tour la condition 11c l'in
dépendance ? 

Le gouvcrnomcnt Ben Bella s'est 
efforcé de résoudre cette contradic
tion «l'une manière réalis te. Il sait 
qu'il ne peut pas se passèr des ca
))itaux étrangers. Il s:'lii ' aussi que 
les intérêts de ècs capita-ilx ne sont 

· ))as les siens. JI s'efforce 1lon·c de 
. les utiliser tout en les 1>laçant dans 

1M1 cadre qui les neutralise. 
JI s'àgit d'abord de jouer sur Jcs 

contradictions internes du capita
lisme pour desserrer l'étreinte du 
capitalisme dominant, c'est-à-11irc 
du capitalisme français. La cons
truction du pipe-line d'Arzcw par 
une firme brit,anni11uc en est un 
excm11le. 

JI s'agit ensuite tlc circonscrire 
J'inOucncc des ca.pitaux étrangers 
da ns l'espace (en leur a~signant 
certaines branches «te production) 
et dans le temps (en envisageant 
dès maintenant leur élimination). 

La limitation du ca1litalisme 
privé « dans l'espace », c'est-à-dire 
son orientation vers les secteurs où 
son intervention est jugée souhai
table, est a ssurée par la création 
de sociétés d'économie mixte da ns 
Jcsr1uclles l'Etat algérien détiendra 
51 p. JCO du capital. Ces sociétés 
permettront, dans une première 
J!hasr•, l'utilisation du cap i ta J 
étrangor et le maintien en Algérie 
des techniciens capitalistc:s dont 
J'indust.ric algérienne ne peut guère 
se passer actuellement. 

Bien entendu, le capitalisme pri
vé cherchera à déborder le cadre 
qui lui est fixé. 11 cherchera • à se 
servir de ses avantages techniques 
pour diriger en lait les entreprises, 
malg-ré sa position minoritaire. La 
« coexistence » à l'inl.>iricur des so-

ciétés d"économic mixte ne peut se 
concevoir que sous l_a• forme d'une 
lutte vigilante et permanente. 

JI en va de même pour la limi
tation dans le tc,mps. Le code al
gérien des investissements présente 
cette originalité qu'il prévoit les 
conditions d'expropriation du capi
tal investi, y compris, bien entendu, 
des capft,a,ux investis dans les so-
ciétés d'économie mixte. ., 

Certains capitalistes peuvent ac
cepter, dans l'espoir t!'un revenu 
immédiat, sans grand souci ile sa 
durée. D'autres pensent bien que 
le- temps travaillera· ·pour eux et 
que l'échéance n 'arrivera ja.m,ais. 

La perspective définie par le gou
vernement algérien suppos~, en 
effet, le développement parallèle 11u 
secteur capitaliste et tlu secteur 
a.uto-géré. Bien entendu, ce 1léve
loppemcnt ne peut être que tr::i,n
sitoirc. A plus long terme, l'un des 
deux secteurs doit disparaitre. 

Dans un discours p-rononcé ré
cemment devant l'Assemblée Na
tionale algérienne, le ministre de 
l'Economie, Bachir Boumaza, dé
clarait nettement. 

« Nous sommes prêts à garantir 
la pro11riété privée pour une cer
taine période, mais, à long terme, 
Je secteur 11rivé doit disparaît~. 
Le secteur p,rivé peut servir le so
cià.lismc s'il prépare peu à peu les 
co111litions de sa propre dispari
tion . » 

-Nous· ajouterons, quant à . nous, 
que l'issue tlc cette «concurrence,, 
dépend d'abord de la mesure dans 
laquelle le secteur socialiste se dé
veloppera. C'est à l'intérieur des 
entreprises autogérées que se joue 
l'éviction tlu capitalisme ou son re
tour triomphant. 

Ni bureaucratie ni autonomisme 

Si le secteur autogéré produit 
trop cher, s'il n'atteint pas ses ob
jectifs, s'il est étranglé par le sys
tème bancaire capitaliste, c'est lui 
qui disparaitra . Pour que Je vaincu 
soit le secteur capitaliste, il faut 
que le secteur autogéré remplisse 
ses objectifs de _production, cc qui 
suppose à l·a fois la disci11linè inté
rieure et J'aide de l'Etat. 

Deux dangers le m enacent dans 
cette entreprise : la bureaucratie 
et !'autonomisme. 

Déjà les bureaucrates se servent 
!les faiblesses inévitables pour pré 
coniser la mise au pas tlcs comités 
ile gestion. Toutes les décisions se
raient prises à l'échelon central. 
Les comités ne seraient Jllus que 
la f-aça1lc ' folklorique «l'une écono-
mie d'Etat. ✓ 

Un e t elle politique ne tuer-ait 
pas !jculcmcnt da:ns l'œuf cc q ue 
J:i révolution algérienne apporte de 
plus valable au mouvement socia
lis te en général, clic coniluirait, 
aussi à l'échec sur son )lroprc ter
rain, celui de l'efficacité économi
que. Privé tlc son moteur psycho
logi11uc, le secteur autogéré dé
clinerait. et serait absorbé J>ar le 
secteur ca11italistc Jlrivé. 

Mais l 'éch ec ·peut aussi venir 
ci 'une· coordination insuffisante. 
Les comités de gestion peuvent ile
venir autant de petites féodalités 
économiques, soucieuses du profit 
de «leur» entreprise, du revenu de 
« leurs» ouvriers, sans égard aux 
objce1,is généraux du plan. 

Une telle politique mènerait clic 
aussi au dépérissement du secteur 
autogéré. S'il ne faut stérili
ser l'autogestion, il ne faut 11as 
non plus l'enfermer clans un auto
nomisme étroit. 

Coonlonncr l'action des en trepri
scs aut-Ogérécs tians des conseils 
économiques locaux et régionaux. 
Créc,r une ban<Jue du secteur so
cialiste c!ui tiendrait les comp'tcs 
tle ces entreprises, gérerait leurs 
dépôts et leur consentirait des cré-
11its. Rcgro1111cr les meilleurs tech
niciens cl chercheurs dans des bu
reaux d'étucle, au service «lu sec-
1.eur autogéré tout entier. De tels 
projets sont à l'étude et le 11ro-
1;hain congrès de l'autogestion de
vra se prononcer à leur sujet. 

En fait, c'est tout le 11roblème 
tlc l'Etat c!. de la révolution qui se 
trou vc ainsi 11osé. 

Dans la période de transition qui 
est, ouverte, le rôle clc l'Etat est 
inévitable. La c1ucstion est de sa
voir s'il peut ai1ler les travailleurs 
à exercer et à apprendre leur rôle 
de gestion sans se substituer à eux 
à tr.av~rs sa pro11rc . bureaucratie. 
Cela depcnd <le la nature même de 

· cet Etat, 1lu rôle des masses du 
rôle et de la nature du Parti.' 
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REFLEXIONS SU 
L'AUTOGESTI0 

par Harris Puisais 

Les née-colonialistes gui gardent 
encore la nostalgie de l'Algérie des 
gouverneurs généraux, et les censeurs 

· politiques opposés a u gouvernement 
algé rien parce qu'ils n 'y so~1t p~s ou 
n 'y sont plus, portent le me?1e Juge
ment sur les mesures socialistes pri
ses depuis un an par .Ben Bella et 
se.s ministres : 

« Elles ont été prises trop tôt, à l 'oc
caslon d'une crise politique, e t ~ns 
avoir été su.ffisamment étudiées. Elles 
ont désorganisé l'économie algé
rienne. Celle-ci n 'était ,pas encore 
apte à en assurer l 'application. :o 

Et comme toujours en la matière, il 
est juste de trouver de nombreux 
exemples de détails pour appuyer 
ceite thèse. Mais ce qui compte c 'est 
l'orientation générale donnée à l'éco
nomie algérienne, même s'il faut en 
çorriger les excès ou les insuffisances. 

On ne peut à la fois vouloir édifier 
un régime socialiste et conserver les 
anciennes structures du capitalisme 
colonialiste. 

Dans un premier temps tout au 
Eolns, l'erreur la plus grive serait 
de vouloir donner vie à un système 
hybride. Il se peut que sous cette 
forme des résul tats spectaculaires 
solen~ enreg)strés_, surtout s i on conti
nue a voulm! !aire une comparaison 
ave~ les statistiques de l'époque colo
nlal1ste. Mais l'indépendance politi
que ne _peut s_'assortir d'une semi
tutelle econom_1que. Celle-ci très vite 
!~pose ses ex1ge:ices. Et le rés ultat 
fmal est alors smt une intégration à 
des groupes de pression soit un~ 
crise politique P1:é-luda!1t u'ne nouvelle 
pou~_!-!e revolu t1onna1re. De toute 
m~mere ~e sys~ème ne peut s'établir 
qu en meconna1ssant l'avis des tra
v_allleurs . e n refusant la libre discus
sion avec les sy1_1elicats. en établissa~t 
11,ne. b~1reaucrai1e, technlquemen t t. 
lelfUJ<lee ,rar des In térêts particulie~; . 
m eme sils n_e s~nt pas systém'<lti
quement hostiles a ceux du p0.ys . 
lls ont droit de cit.é. ou 

Les décrets de mars 1963 
J'~i !!C?nnu, en l!l63, les nombr . 

propos1t1ons faites en Al éri eu/3es 
S?ciét-és qui contrôlent l~co~•0 ;~1~r lis 
bien des nays d'Afrique Noire Eet ~ c 
C.F.A.O., et, le ~roupc RothschÎld ~ 
~xemple, s lnLéressaient b . • Pa! 
l organisation ùu comm r cauooup a . 
voloppement du tourls~11~e ~~ clu dé-

}~6\~11'al~~~{~nceJ~• conseil 1,â ien t':~1s e~l; 
b prendre un ceri . 

n(lm re de meimres <li tes "' libé . am 
e_n confiant à cles soci-étê. .1 ales )) 
litalnes la gestion direct s ~11etropo
le;s plus importants d l~é des se1;teurs 
gerlenne. e conom1e al-

Il Y avait donc un ch . . 
en 1963. oix a fnlre 

En tenant compt à 
puis l 'lndépenùanc~ ~ fait que de
av~!ent massivement qJ~té Eu,rop~ens 
creant un " vide i> écon _l Algerle, 

om1que qui 

aurait pu être tragique pour la Po 
lation algérienne. 

En tenant compte que la m 
paysanne algérienne (de loin, 
qui avait été la -plus exploitée par 
colonialisme) devait faire face à c 
situation créant ainsi les cond1t1 
Irréversibles d 'une véritable c réfo 
agraire i> . 

En tenant compte que l'indél 
dance c'était la victoire du peupl 
et que celui-ci désirait voir s'!n 

« Notre marche vers le 
socialisme . doit être con• 
çue en fonction de ce que 
nous sommes, de ce qui 
est 11articulier à notre 
pays, de ce qui lui est spé
cifique. » 

Ben Bena. 

Ier un régime · totalement différent 
du colonialisme. Le paysan pauvre n9 
demandait qu'une chose: que la 
soit à ceux qui la travaillent; I'ou 
des villes souhaitant ne ·plus être 
ploité et pouvoir d ·ans la dlgnl 
exercer un vrai métier, les chôm 
pas tous professionnels on l'ou 
trop, espérant que l'indépendance 
serait le droit au travail pour toua. 

Le choix ne pouvait· donc ·s•1nspl 
que de ces états de fait. 

Quand un peuple a lutté pour 
liberté, pour sa dignité, et pour 
de justice, on ne peut trahir ses 
pirations. 

C'est sans doute prendre le che 
le plus long et le plus dlrficlle. 

C'est prendre le risque de ' 
parmi ce peuple. naitre l'opposlU 
chez les plus patients. li 

C'est certes ne pas pouvoir réB 
tous les problèmes. 

Mais qui le pourrait ? 
En tout cas le choix fait en 1 

de créer par l'autogestion les con 
tions d 'accès au socia!lsme nous 
toujours, quant à nous. paru être 
oholx courageux et logique qu'il f 
l a it faire. 

Il était honnête de ne plus en 
tenir d'équivoques sur la notion 
« biens vacants ~- Les ordonnancee 
l!l62 avaient êt.é prises pour pe 
t.re le retour des Français. C 
traumatisés par les actes de 1'0 
enferm~s dans leur psychose de 
et dans leur complexe de supêrl 
avalent pour la plupart fait Je 
que sans eux l'Algérie .:;ombrerait 
le chaos. Ils ne trouvèrent dU 1 
en France. personne sur le plan 
ciel, pour leur conseiller de re 
ner en Algérie sous la sauv 
française telle que la déflnl&S81

1 arcords d'Evian. Au contraire, 
verneoment français, à sens 



~n marche,_: vers le · socialisme 
·· Cette semaine , 

et avec primes à l'~ppui, organisait 
. t exode. comme si lui ausst av-ait e:it le même pa ri ;5ur ·l'incapacité à t survivre de l'Algerie Indépendante 
Le gouvernement algérien- ne ·pou~ 

va1t donc que prendre acté de cet te 
,&1tuat1on. 

travaux du C s ~uvrent à Alger les 
dustriel autogé~~•re~, du Secteur .ln

. d 'organisat ion e._ est u~ epRgrès 
. faJrè le Point qu1 , devra Justement 

l',autogestion. sur les problëmes de 
Il apparait d · · 

, L'auto_g~stion 
,t ses problèmes 

Oh! certes .. l'au togestion fut com
battue. Et elle ~ e~core ses Insuffi
sances, Mals_ qbJectivement p·ouvalt.:. 
elle mieux reussl: ! • . 

Qliè là· product!on ait baissé ! 
Que les trav~ulleurs_ en core. ina

daptés à leurs taches a ient connu des 
dllficultés pour faire . marche r leur 
ferme ou leur entreprise ! . 

Que Je climat économique condi
tionne « l'attentisme~ de certains ou 
é le. fui te , d'autres ! · 

Que ce~ta l!1s secteu~~ doivent être 
réorganises _a )a lunuere de l'expé
rtence acquise . 

certes tout cela est vrai, mais nor-
m~- . . 

Bien plus important est le fait que 
les trava!lleurs aien t pris conscience 
du rôle qu'ils avaient à jouer et de 
l'importance de leur tâche. 

Pensez que dans le s~cteur agraire 
il va falloir cette année au togére; 
près de 3 millions d'hecta!·~s et que 
cela ne pourra pas la prem1ere année 
se réaliser sans qu'objectivement de 
grandes difficultés ne soien t tou
tes surmontées ! Mais pour avoir vu 
comment les anciens fellahs, à l'oc- -
casion de leur congrès, savaient 
cerner leurs problèmes, je suis cer
t ain que peu à peu ils en triomphe
ront. 

Le caractère socialiste de la révo
lution algérienne est un fait. Les tra
vallleurs gèrent : 

- plus de la moitié des terres cul
tivables; 

- près de 450 entreprises indus
trielles (mais seulement encore 12 % 
de l'effectif des travailleurs) . 

Rien en Algérie ne pourra se faire 
sans eux ni contre eux. 

C'est. la raison pour laquelle, je suis 
personnellement attaché à ce que soit 
mieux organisé le secteur de .la com
merèialisation des produits du sec
teur socialiste. 

Les insuffisances sont trop nom
breuses, les incapacités trop voyantes, 
les in térêts parfois encore trop par
ticuliers. 

Les congrès de mars et avril: 
le Parti e t les syndicats 

Et quand ils ont pour conséquence, 
des ventes à prix trop bas par l'lnter
anédialre de semi-monopoles, ou des 
retards à la signature de contrat.s 
qui font perdre plusieurs milliards à 
l'économie algérienne, je dis qu 'il 
faut les dénoncer et en informer le 
Parti et le gouvernement. 

Ces pratiques ne pourraient être 
comprises. par les travailleurs et ils 
ne les ignorent pas toujours. 

Dès maintenant nous pensons que 
le ministre de l'Economie nationale 
peut en ce·domaine preùclre les mesu
res qui s'imposent. Nous reviendrons 
du reste sur ce problème de la com
mercialisation dans un proch ain ar
ticle. 

l'accent sera f s maintenant que 
répondérant · m s sur le rôlè pré
vent jouer fa~~~ les t ravameùrs dol
a1 ist ratlve pluse ~</fe tendance adml
lysan te. n-sera . n .use et plus para:. 
le~ discussions l~~ressan t de suivre 
sur l'inté ·· · qu ouvrira 3e débat 
·1· - . ressement des tr ·11 • a gestion ·de' -1 • . .. . aya1 eurs a 
gouverneïnent·aJge~:.§. en treprises.' Le 
avec· Je problèm ~men abordant ainsi 
l'l!ne des phasese 1~:s investissement~ 
de l 'fconà mie ·soc! r f1us essentielles 

·D'autré t a is e. 
ron! les tr~! r veJi! le 20 a_vril s'ouvri-

Dès . maintè~1~ n u cong~·es d~ F.L.N. 
rapport de 1 t )a discussion du 
son organis;ticomm1sslon _charg_ée de 
· N . on est commencee ous souhaitons q · . 
permettè d b' . ue . ce congres 
p . e ien situer le rôle du 
m~r ~ dans, la. yl~ politique et écono-

q e d~ 1 Algene. et définisse égale
l~ent leps r~p_ports devant exister en

e e arti et les syndicats. · 
r our notre part nous souhaitons 

_qu_une ~ouyelle bureaucratie de parti 
n~ se s_ubst.1tu_e Pas à celle de l'admi-
111str_atio~ et .n~ius pensons que si le 
P~rti doit expliquer, ani·mer et con
t rolez:, n n~ _doit en aucun cas se 
substitu~r . ~ l'action des syndicats. 
De cet _equ1l_1b.re entre Parti et syndi
c~t~ doit naitre tout l'équilibre du so
cialisme a lgérien. 

y oilà l~s tnivaux et les perspectives 
q_w atte.ndent les travailleurs a lgé
n_en~ .. Ils von_t faire Je point de leur 
realite et de leur vitalité. 

Comprenez que nous ne pouvons 
rester indifférents lorsque le socia
lisme .est concerné. 

Tableau :dé la répartition 
des terres • 

dù secte·ur autogéré 
'ié- du t oa l 

Cultu res • · hectares Algerie 
C1r l:nles .. . .. • ,. ;ï-1. l)OÔ 2-1,5 
L eg umes secs . . . . 2G.500 35 
F ourrnr;cs nnific. 16.G0O 57,5 
C ultures indu's tr. ll.~00 4G 
Cultures marili<!l1. 29. 700 •18 
C ignoblès . . . . . . 330.000 S9,5 
Arhrcs frui t iers . . 70. 000 35 . 
P ra iries naturel. 1-1 .000 42, 5 
Te rTes c tùtiv. J .3 02 llu0 32,5 
J nchère ..... : . . 7-I S.000 25.5 
T e r-r('S c ull-iv. 2.050.ll00 .. 2 9, 5 
P~cns. et pa rc. 5 1 S. •tO•J ,,. G 

2.569.000 
T erres im pro rlnc t. • • 76.700 · 

15.8 
11,5 

Superf ici e tottile 
d es 1 e rres du 
SCCLellr socia lis t e 2 G-15. ï OO J5,7 

Ce tnblenu s oul :i;nc l' importnncc cn 
pÎt ole du secteur allloi;é ré pou r l'n i;rl
cultu r c nig érienne. J': 11 e_ffe t . avec 
moin s de J / G. d es t e1Tes a g ricoles d e 
J',\lgér ic , JI r e p résen te 1/3. d es s urfaces 
c 11 Jt1 vl"·8 c·l la q u..t!'i- to tn lttê tlc·s cullu
r es t'l ch cs (~/ 1 O <\11 vis no h ie, la moil lé 
d es cu ltures m n rnlc hè rcs e t lnclu ~trlc l
les, Je tiers ~culc1n cnt. de~ u1·hrCs fr11 l -

. tier.- , rnnls , en réali té les 6/G des ni; ru -

n1 j; .tl\•cnta irc cl é fin ltir d u secteur 
nutoi;ér é comprcntlrn : 

En pl u s : L es 1woprl é lés nallonnli· . 
sécs n yant a ,ppnrte nu à des Al i;frlc ns . 

En moin,s : Les propri~tés apparie · 
n a n t i\ {les E u ropéens a yant opu': pour 
la n n.lional l té a.li;frlenne . 

. .d!-: :.~ .. ~ 
~PJioto Ke . 

• Vous 
d" tateurs se promènent comme cela, 

croyez vraiment que. les ,c 1 · 7 » 
au rnilieu d'~ peup e 
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i La-place de la France dans i 
1 la vie actuelle de l'Algérie i 
= = 
~ par Claude-ESTIER ~ 
~11111111111111111111111111111111111111111111111111 11111111111111111111111111111111111111111111.11111~ 

Notre camarade Claude Estier nous a aut«isé à extraire · de son livre 
·. :« Pour l'Algérie » (Ec;litions François . Maspero) les pages qui nous parai

traicnl les plus utiles à .compléter notre enquête. Nous avons pensé que les 
réflexions de Claude Estier sur la « coopé ration» méritaient de servir de 
conclusion aux réflexions franches et amicales que nos camarades Manuel 
Bri~ier et Harris Puisais avaient tirées de leur connaissance des problèmes. 
,11c:3l1 i~ns. 

« l es Français en Algérie - j è 
1)arle, bien entend u, des << nouveaux :> , 
non de ceu:x;· (Ju i étaient déjà lèi avant 
lïndépendance et qui sont restés, les 
uns èn se ralliant sincèr ement ci. l ' Al
gérie: nouvelle, les autres en demeu
r ant'· · cLes corps étrangers - cela 
constitue trois catégori es qui, quel
quefois, se chevauch ent : l es ensei 
gnant~. les techniciens, les << politi
ques~-

L es enseignants constituent, numé
riquement, le groupe le vlus impor
tant. Ils sont à eux seuls environ 
quinze mille, dont un peu lus de la 
moitié étaient déjà en A lgérie çivant 
l'indépendance. Ce sont, . en granrle 
majorité, des jeunes, ce qui ne v_eut 
pas dire qu'ils constitue7it un groupe 
homogène. Certains sont venus (ou 
sont r estés) par sym pathie.· politique 
pour l'Algér ie iwuvelle. D'<{iitres, qui, 
dans les années précédentes, . avaient 
déjà enseigné en Tunisie, ·au Maroc 
ou en' Afriqu e Noire ont rejoint l' Al
gérie de préférence à Carpentras, 
Beauvais ou Romorantin. 

D 'autres ·e1z'core, se sont · expatriés 
vou,: ·1a première fois, pour taire •une 
expérience. Ils n'ont pas' tous r éussi 
également, la plupart se considérant 
comme des exilés temporaires· et so1t
cielix de ne pas perdre le contact 
avec let « métropole i> . L eurs· in térêts 
matériels les oht souvent préoccupés, 
dans les ' premiers mois surtout, et je 
me souviens • d'avoir · rencontré un 
soir, dans un restaurant près cl 'Alger, 
l e secrétaire g'énéral du ·syndicat na
tional cles Instituteurs, Denis · Fores
t ier , qui faisait face diff icilement aux 
récrimi nations d'un groupe d'institu
teurs qui se plaignaient · de granrls 
r etctrds dans le versement ' de , l eur 
traitement. · 

iz. r este (Jlle des enseignants fran
çais en Algérie, qu'ils appar'tiennent 
aux écoles de l 'Office 1m~v.e!sitaire èt 
cutt14rel français (2.000 m cutres envi
ron en 1963-64) 01t aux lyèées ·çt col 
lèges A épendant cles servic·es algériens 

· de l'Eclucation nationale, ' ont joü.é 
devuis l'inclépendcmce un rôlé clécisif . 
Dans le primaire comnie dans le se
condaire, sans parler .du supér ieur, ils 
ont permis que soit àssur ée la rentrée 
d'octobre 1962 et, mie1tx encore, celle 
d'octob're 19'63 . L e président Ben 
Bella leur a, à . ·p11i_sie1irs reprises, 
rendu hommage. Ils peuvent, l'an 
prochain, , i;enir pl14s noiiibreux, ils 
seront bien accueillis. · · · · 

Les techniciens posent un autre 
problème. · Ingénieurs, cadres t echni
ques, spécialistes de t ell-e ou telle 
branche inrlustrielle ou agricole, ils 
ont été recrutés de façons diverses, 
tantôt cm titre de la coopération of
ficielle, tantôt par cles voies parn l lè
les et souvent 1!n concnrrence C1.Vec 
des candidats originaires d'cwtres 
pays. 

Lei plupart sont aujourd' hni satis
faits rle leur sort , m ême qucmd ·ils se 
plaignent parf ois de mé lhocles ae 
travail qui l eur parai ssent moins eff i
caces que celles cwx<11ielles ils sont 
habi tués. 

An clébut, pourtant, les volontaires 
étaient rares. Je me souviens dn 
« démarchage i> qu'avait fait , en f é
vrier 1963, Ah111ecl Boumendjel, r ece
vant clans sa chambre d u Palais 
,d'Orsay cles revrésentants cl.'associa
tions d'ingénieurs et <le techniciens 

· JJOUr l es conwincre clcs avantages 
que leurs m embres trouveraient en 
Algérie. l) 

<i Parce qu'ils n'étaient pas tou
jours des militants, bien cles caclres 
f rançais part is en Algérie avec beau
coup cle bonne volonté, se sont trou
vés <lépassés par le vent révolution
n aire (J1Li y souffle depuis un an. Ils 
ont souvent eu du mal à suivre le 
mouvement et sont apparus, parfois 
même malgré eux, comme des 

« freins l> , lorsque leurs fonctions se 
t-,îouvaien t être en r apport avec la 

· march e du sect eur socialis t e. 
Est-ce à dire que les <: poli t iques , , 

ceux qui venaient en Algérie en con 
naissance de cause, ét aien t m ieux ar
més pour réussir ? La question est, 
pour le moins, controversée. 

J'entends p a r " politiques , ces 
quelques centaines de j eunes Fran
çaises et Français ayant appartenu 
pendant la guerre à des résea ux d'ai 
de au F .L.N ., anciens insoumis ou. 
déserteurs, ou ayant act ivement mi
l ité dans des organisations poli t iques 
- au. P.S.U. en part iculier - pour 
l ' ind.épenclance algér ienne. 

En juillet 1962, Alger était pour eux 
La Mecquè, à la fois dépar t et con
c lusion d'une aventure. Mais · de cette 
aventure, tous n'avaient pas la mê
me èonception et cela, déjà, ·explique 
que fous n'.aient pas eu le même com
port ement ni, partant, la rnëme rëus
site. "Je ne · parle ·rnême pas, volon
tairement, de · ces quelques opposi
tionnels maladifs qu'un cheminement 
aberrant èonduisit l'été dernier j us
qu'au « maquis :P de Dra·-el-Mizan . 
Je me limi_t e à ceux qu'un journal is t e 
français a. osé ·appeler dans ·un arti-

. cle _aussi r.emp?_i_ de fiel que d'erreurs 
grossières (dans Candide/ « l es nou
veaux affreux d'Alger l). N "en dé
plaise à ce journaliste, ils ·ne' for
ment pas,· eux · non plus, un groupe 

•< Le problème n'est ·pas 
d'es-sayer un nouveau so
ciaDisme,'·car il n'y à .<l~'un 
socia l~sme, mais de. préci
ser p,a r un effort de re
c·herclie doctrinale · les 
voies et · les moyens qui 
mènent à une éco-nomie 
véritablement sociatiste. » 

Boumaza. 

komogène même si plusieur s d'entre 
eux ont donné leur adhésion en août 
dernier. .à l' ·« Amicale· des trava i l
leurs ' étr.angers en Algél-i e ». Cer
t ains ;qnl' ,réaUsé, un peu to,rcL; que 
l'Al gérie 'n'était pas la France et qu'ils 
11 e pou vaient être les penseurs cl'unt 
Révol11tio1i qui n'était vas la leur. 
L'amertume qu'ils ressentent parfo# 
aujourcl' hui est à la m esure de leurs 
i/lusiOns rl'hier. D'antres, au con t rai
re, qui étaient plus réalistes ont su 
d,,ms 1.a presse, à la radio, dans zé 
spectcicle, . dans les ministères, dans 
les services techniques, offrir l eurs 
compét en ces en acce])tant de tenir 
un rang pllls modeste. L'efficacité de 
l'aicle qu'ils apportent à l'expérience 
algérienne est pour eux la meilleûr e 
justification. C'est avec eux bien sûr 
avec eu:i: d'abord, que se sentent è"ii 
c:0111m11nio11 d'esprit ceux q ui ë1l. 
F'ra nce, s'ef forcent de susciter ét d ë: 
llévclopper l'amitié et ia solidar{fè 
entre les pe1~ples français et algérién. 
et llont plusieurs centaines ont mon:
tré· l'été clernier, sur le t errain 
7?téclecins ins t ructeurs de Cap Dji: i;; 
etwllant·s alphabéliseurs de l'U.N.lF ' 
vo~':mtuins_ des chantiers d e travaii _::_ 
qu 11~ suvment sacrifier leurs -z;acan
ce~ a une cause c1ue la gauche f ran
ça_isc a fro11 t enclance, h élas 1 à né
gliger. _, 

l'"'I 
Celle coopération de 1i euple à peu 

1Jlc , e_st sans ct ucim doute une pièc; 
mcut1 ess<' pour l'avenir des rel ti 

. entre lu Fmncc et l' Algértè Il a "ïf 
fou ù!imc1.gi1~er 9u'elle puissè. rc:;;fa_ 
c~r, la ,co_operat ton d'Etat à Etat ut 
1:bi

1
.est d ail l eu rs n ullement tncompJ:1_ 
e llVl'C elle. 
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--------.. -- ln ormations sociales ----------
LE GOUVERNEMENT SE 

RÉFUGIE SON 

PLAN DE STABILISATION .,,:....~:.:...:-===-~..:..:...:.::..:..:.-----

Ils se sont ex
pliqué avec 
M. Pompi-clou 
au nom de 
leurs syndi
cats (ci-con
tre les repré
sentants de là 

C.G.T.). 
(Photo Agi p.) 

BOBIGNY : tes travailleurs 
délenden_t leurs hôpitaux 
LE 15 nqvembre 1963 _ ç1,vait lieu à 

Paris une cimtérence cte presse 
organJséQ p a r 1 es syndicats 

C.G.T., C.F.T,Ç. et Ç.O.T.-F.O. sur le,\i 
conditions (le travail dan,s les hôpi
taux de l'A,s.::,l.s tance Publiq1,1e; les 
hôpitaux psychi;1triques et les _Eta
blissements de la. préfecture qe la 
Seine. 

Le compte J;!)IH;IU, pç1.r1,1 a!Qrs dans 
Tribu.ne SQçiatiste, \n.sistait sur le 
fait que les syndicats hQspltaI\érs .:._ 
revendiquant de meilletJres con<Htions 
de travail pour le personn.el et dé
nonçant shmiltanément l'état scan
daleux des hôpitaux de Paris - ap
paraissaient comme les meilleurs 
défenseurs des Jnalades et de la 
santé Cl). Cg cqmpte rençtu appelait 
en conclusion à l'ouvert ure d 'un 
nouveau front de lutte dans le sec
teur sanitaire, çgntre la politique 
antisociale du Pouvoir et à la mul
ti,plication des actions dans ce do
maine. 

La section C. G. T. de l'hôpital 
franco - musulman de Bobigny et 
l'Union Localo des Syndicats au 
cours d'une conféronee de presse et 
dans une plaquette publiée à cette oc
cas ion, i;iennent de clonner l'exemvlc 
de ce qu'il est vossi/Jle de faire dans 
cfoaque commune oit groupe cl e com
munes [i:,rmant une circo11 scri1)li0n 
hospztal1erc, vour mobiliser l'opinion 
publique sur ce 111'0/Jlème. 

Nous ne pouvons, dans J'espace qui 
nous _ est imparti, citer que quelques 
extraits du travail présenté : 

- Bobigny est une commune ou
vrière de la banlieue parisienne en 
p l e i n e expansion clémographlr1ue 
(18.<(}00 habitants en 1955, plus de 
45.000 en 1963). 

- L'hôpital franco-musulman a 
en conséquence, u·ne activité sans 
cesse croissante : le nombre des ma
lades est passé de 3.800 à 4.600 entre 
1960 et 1003, soit 17 % cJe plus. 

- Le nomlH'e des urgences en chi
rurgie est 1mssé, dans le 111ême temps, 
de 4.400 à 6.160, soit 40 % de plus. 

- La valeur des actes radiolor;l
ques, selon les cotations de la Sécu
rllié Social(), a augmenté do 25 %, 

- Le nombre des inLcrvcntlons a 
augmenté de 25 % et la << valeur ~ 
des l,nterventlons de 50 o/o. 

Or, penctnnt cette période, l'e!fec
tif - 9 laborantines, 7 nrnnl1Julatri
ces de radio, 4 l],rnscuses - est resté 
inchangé. 

Dans les 1:mlles de malades, il es t 
fréquent qu'une infirmière soit seule 
dans la so iréo ou dans la nuit pour 
72 ou 74 mala-ctes : ce chiffre e,it 
pour le moins scandaleux lorsque l 'on 
sait que certains grands malades 
peuvent a voi,r besoin d'une surveil
lance pe1'Jnanen te. 

Le recrutemenL est très difficile 
pour plusiours rai.~ons : 

- D'une part, les nouveaux crédits 
budgétaires, cependant indispensa
bles, sont désespérément longs à ob
tenir. 

- D'autre part, les décisions de 
création de postes, lorsqu'elles sont 
prises, ne sont Pa.'l touJours appli
guées aivec célérité ... A BobgLny, 7() 
~stes acc~pbés pour le Ier janvier 

1964 ne seront (peut-être) mls en 
place et utilisés qu'en octobre l.964: 

- Enfin, le recrutement de nou
veaux effectifs est rengu très dlffi
c\le i:n raison du surmenage, de l'in
salubrité et des mauvaises copdltions 
de travail : en septembre dernier 
l'hôp~tal franco-musulman de Bobi~ 
gny a vu arriver 10 jeunes 1nfirmlè
re,\i fraichement diplômées... Il n 'en 
reste plus qµ'une seule aujourd'hui, 

- En ce qui concerne les locaux, 
~ Bobigny, comme da11s les autres 
établissements de l' Assistance PÙbli~ 
qµe, tls sdnt absolument ·111sufflsants: 

- Service d'urgences où n'existé 
qu'1,1ne seule sa lle d'examen, où les 
malades attendent sur d es chariots, 
sur des brancards dans Je · couloir 
central. · · 

- Consultation de chirurgie où il 
n•e~iste égale.ment qu'une salle· d'exa
men et où il n 'est pas rare de voir 
d es consultants arriver à 8 heures du 
m atin pour ne ressortir qu'à 14 heu
r-es ! Et ce n e sont là que -quelques 
exemples ; on se demande ce qul se 
passerait s 'il survenait une épidémie 
ou une catas trophe importan te ... 

Les soh.1tions 
sont politiques 

i 
Les remèdes sont évi.clents pour les 

travailleurs hospitaliers <le Bobigny 
et ils ne sont pas· différen ts de ceux 
qui semblent nécessaires a ux Lrnvail- -
leurs de Saint-Louis, cle J::i. Salpê
trière ou cle Villejuif : 

L a volonté cle considérer let sant é 
vu/Jlique comme un cles prem iers ser
vices clu 11ays, cle lui consacrer cles -
investissements 1)1'ioritaires de rele
ver m assivement l e buclget de la 
scmté vublique qui est actuellement 
cle 2,5 % du buclgel nat ional. 

C'est à ces conditions seulement 
que pourront être envisagés : 

- L'installation des 15.7·00 lLts né
cessaires à la réglo-n parisienne· 

- La formation et Je r ecrutément 
des 8.000 infirmières qui manquent· 

- Les 40 heures sans dimlnutio1{ 
de salai,res au lieu de 48 actuello
ment · 

- 'n es horaires et des conditions 
de travail permettant au personnel 
(en majori l,é f·éminln) d'avoir une vie 
de famille normale : deux Jours de 
repos hebdomadaire, repos du di
manche plus fréquent, congés d'hiver 
pour t_ravail ins~lubre, logement pour 
le pers<?nnel tres souvent originaire 
c\e provi,nce ou d'autre-mer· 

- Une fol'rnation et nn'e promo- =_~==-= lion profe.sslonnelles permanentes ... 
~ais pour obwnir tout cela. Il faut 

creer les condit ions qui contraindront === 

Je Pouvoir à repenser sa polltlquc en 
attendant qu'il soit chassé ... Les tra- ~ 

va,illcurs hospitaliers de Bobl,1ny ===-=avec _l 'appui de l'ensemble de la po~ 
pu)utwn et de la classe ouvrière s'y 

emploieront jusqu'à ce que satlsfac- =====_:§==_tian soit donnée à Jeurs légitimes 
revendications, 
__ La section P.S.U de Bobigny. 

(1) Les _.~yndtcats hospitaliers po
sent publiquement le 11roblème de 
notre santé, par Je Dr Albucher et ~ 
Marcel Atlan; Trlbttne Socialiste du s 
23 novembre 1963. s 

_ 19-9" e. - TRlqUNE SOCIALISTE N• 189 

A 
PRES le mouvement du 18 mars, 
rien n 'est résolu sur le plan so
cial. Le gouvernement s'accroche 

à son plan de stabilisat1on. 
M. Pompidou, décidément chargé 

de l'intendance, a déclaré dans son 
allocution télévisée q,ue la hausso du 
pouvoir d'achat ne pouvait être su
périeure à 3 p. 100 par an. Mals 11 
a précisé « avec des prix s tables "· 
A cet égare!, nous sommes Join de 
compte et l'on peut estimer que 
l'augmentation de 4 p. 100 par an 
des salaires, considérée comme nor
male par le gouvernement clans Je 
secteur public, a Jusqu 'ici été absor
bée par la hausse des prix. 

Pompidou a d'ailleurs précisé aux 
organisations syndicales qu'll n'en
tendait pas rompre une ce,r ta.lne pa
rité des salafres dans les entreprises 
nationales. Un fçinds commun assu
rerait une revalorisation de 3 p. 100 
par an; un complément variable se
lon les entreprises serait discuté avec 
les_ syndicats et pourrait être qistri
bu~ sous forme de sala\re, <1 'augmen
tat1on des con~és ou de réduction 
de la durée hebdomadaln: du -trç1.
vail. Le premier ministre a admis 
q.u'll Y avait pour le secteur public 
un oontentieux pour les neuf moi& 
de 1963 pré cédant la mise en route 
ctu plan de· stabilisation, mais les 
mesures nécessaires au règlement de 
ce con tentieux seraient discutées à 
la fin de l'été pour être appliquées 
en aut9mne. Le Pouvoir s'efforce de 
gagner du temps. · 

L'imposture 

Sur un plan général, Pompidou !.\ 
brandi_ dans les « étranges lucar
nes » Je spect re de l'inflation et il 
a utilisé le slogan éculé du péril com
muniste. Plus remarquée a été son 
afflrmation selon laquelle il ne · .<;au
rait y avoir d'unité européennè sans 
stabilisation des prix. On ne savait 
pas les gaullistes sl soucieux de la 
construction d e l'Europe ! En effet 
plus ses rapports se détériorent ave~ 
ses voisins, plus de Gaulle recher
che cle:5 amis lointains et quelque 
peu q,uemanc\eurs. 

Il est vrai que le régime gaulliste a 
quelque chose de commun avec · le 
néo-capiLalisme qui domine l'Eurcpe 
actu~lle. En !'_absence d'une piani-• 
f lcat10n europeenne et aussi d'un 
front commun des syndicats face 
a ux enten ~es ca,pitalistes, les travail
leurs contmueront à être les parents 
pauvres de l'Europe. On leur prê
chera la Qatience tandis que les affai
res prospereronL. 

Le chef du gouvernement a décla
ré. d'aut1:e part qu'à l'occasion de la 
pr~parat10n du budget de 1965 i l fe
r ~1t preuve « d'un esprit d'économie 
n ~oH_r~ux », t out en donnant « la 
Pl't<?nté a b~?lue aux investissemen ts 
sociaux 1> ._ ½ imposture est à son com
ble I Le reg1mc qui englouUt des som
me_s énormes clans la force de frappe 
pretend une fols de plus s'affubler 
d u1~ m~_sque social. Qu ant à son 
esprit d economie « rigoureux », on 
p~ut l_e mesurer aux voyages et aux 
recept10ns ciu ich ef cle l'Etat. . 

Qu'on n ous en tende bie11 I Nous 
n e sommes pas contre l'aide aux pays 
en_ vole de d ~veloppement. Nous ne 
fa isons pas n o~res les thèses çlo M. 
Ro.ymoncl Cartier, le cllrcctem de 
«. Parts-Match », ce bourgcoi8 pa r
t,1~an d u repli sur l'hexa~~one (après 
DfYOir s~r~l comme tant d'autres 
l . <:- Alge~·rn française » et Je ga ul
lisme) n est_ pas <le nos amis. on 
peut toutefo1~ penser (!U'une aide a ux 
J)ays sous-developpés qui pnsserntt 
J;Ul' ln can~I cle l'Eurnpc (voll'e de 
l O,N.U.) coulerait sans doute moins 
cher et nous lnvemlt cle Lout soupçon 
de néo-colonlallsn1<1. SouQleux de 
s 'assurer une cllontèlo, M. de 0:Htlle 
est comme c!'s ma11vnls pnLrons qui 
paient mal leur pe1·so11nol mnls font 
ostonslblement l'aum(mo. · 

En ce c:.ui concerne la ct'lso de Nan
tes-Saint-Nazaire, Pompidou a pré
t,en<l,u que son gouvernement n'avlllt 
11aa falt preuve d'imprévoyance. oe 

qu'il 
n'est pas tout à fait le lan.~r~eisalt. 
trouvait auparavant léorsqu 1 de s'en: 
« Il est vain à notre poque . 
t~ter à rester isu_rt lt u!;etra:in s~; 
a1eux >, ce qu e a . 
sous-estimer Je probleme. 

.Vers un contre-plan breton 
Il est vrai q,u'il Y a eu_ un cert;:i,in 

nombre de manlfestat1ons. C est 
pourquoi le gouvernement annon~e 
qu'il garantit des commandes pu~h
ques et privées a_u~ usines de Lo1re
Atlantiq,ue. La reg1e Renault devant 
créer d'autre part quin~ cei:ts em
,plois avant la fi~ de l annee pro
chaine. Les syndicats font remar
qtier que cela n'est que de « la pou
d~·e aux yeux i>_, , l'lm_Planta_tion de 
Renault étant deja prevue a msl _que 
la construction d'un paquebot QUI ne 
i-eprésente qu'un mois et demi de tra
vail pour les hult miUe ouvriers des 
chantiers . 

En attendant, le gouvernement se 
refuse à mettre à la retraite les tra
vailleurs âgés de soixante ou soixante 
et un ans, ce qui permet trait d'éviter 
les licenciements. Il ne faut pas, 
dit-il, créer de précédents :fâcheux ! 

Le véritable problème est la mise 
sur pied d'un. plan permettant la 
réanimation économiq,ue de la région 
de Il:\ basse Loire et de l'ensemble 
de la Bretagne. A.u cours d'une réu
nion organisée à Lorient par le C.E. 
LJI.B., cette thèse a été approuvée. 
Il s 'agirait de préparer un « V' Plan 
bis ~ pour la Bretagne qui pourr:alt 
être appliqué à la faveur d'un ren
versement de la politique générale en 
France. 

On ne saurait sous-estimer l'im
portance de cette prise de position. 
L'en~emble _des sy~dica~ est prêt à 
participer a une Journee nationale 
d 'act ion pour la défense de l'écono-
1111ie de la Bretagne. Un premier col
loque préparatoire a eu lieu à Lo
rient, réunissant les représentants de 
la C.-G.T., de la C.F.T.C., de F .O. du 
C.N. J.A., de la F .N.S.E.A., de' la 
CG.C., de l'U.~ .E.F . d~s neuf dépar
te ments des regions economiques de 
~reta9ne et des pays de Loire. La 
J_ournee nat_ionale _d'action, q,ul aura 
he~1 fin avril ou debut mai, compor 
t e.ra des m anifestations et des dé
~rnyages dans les villes les plus 
import.~n t~s. c :est la meilleure ré~ 
pon~e a l 1mprevoyanoe et aux pré
ten tions du pouvoir gaulliste. 

M. C. 

COMMENT MILITER 
DANS LA REGION 

PARISIENNE 

Les 18 et 19 nvrll est organisé sur 
oe thème un week-end en vallé d 
Chevreuse. Ce week end e e 
tl Il - sera essen-

e emünt pratique : étud d 
soin , · e es be-

s socinux, dé mocratie, etc. 
Inscriptions : auprès des Fé ·lé 

tlons I c ra-
d 

, . c es secrétaire de section 05 4 
ate lunl te) . -

Prlx : 24 F tout compris. 
Pou1· o1•ien ter et facWter le k 

end, une note d wee -
c t · ocumenta.lre et un 
1ues tonnaire seront envo é 

que inscrit O Y s à cha
le woek-e~d ic1 peult, pom· préparer 

, m1Su Ler 10° cl-apros : .. ouvrages 

- Que sais-jt' 609 • T h 
l'u ·b 1 , . co nique de 

1 . au sm e. Tout co qu'il fa t 
volt- s ur l é u s~-a r glon parisienne 

- E:r:iot1nccs h1m1JC1t11cs clu dével • 
7:;epnt ot de l'e&ménaocmcnt zp;~ 
~i;. • (A.D.E.L.S.), 

- .Revue Actton Populaire, tév. 1963. 
- Avant-projet du l 
- (Imprl.merle mur!:c1:a~)~écennal 
·- Projet de Plan quadriennal 

prlmorle munleipale). Cim-
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De Gaulle au secours 
de CLASSER 

chez NEYRPIC 

C OMMEN~EE - comme du temps 
de Lamel - _p~r un vigoureux 
« Non aux greV1stes ! >, l' « an

née sociale > 1964 se continue par une 
mesure. !1etteme1'.t « progressiste > (à 
la mamere gaulhst~ .. bi«:n entendu) : 
la chasse. !)-UX delegues syndicaux. 
C'est le mm1stre du Travail lui-même 
qui vient d'en prendre l'initiative. 

_Grandval, ce c~1er gaulliste « de 
goche ll , a autorise G-lasser, le patron 
de combat de Neyrplc, à licencier 
deux délégués. syn~icaux_ de l'usine 
de Grenoble. L affaire tramait depuis 
quelque temps.; le ministre du Tra
vail l'a tran~hee dans le sens patro
nal, sans meme consulter les syndi
cats. 

On sait qu'à la suite des mouve
ments de grève répétés, poursuivis 
dans l'unité par tous les travailleurs 
de Neyrpic - ouvriers, employés et 
cadres - Glasser avait dû céder lar
gement en juillet dernier et renoncer 
à la remise en cause des accords si
gnés avec les syndicats pa r son pré
décesseur. Les syndicats n'obtenaient 
pas tout ce qu'ils voula ient , mais sur 
l 'essentiel ils avaient gain de cause : 
les ga_rar~ties antérieures n'é taient p1s 
suppnmees. 

Bien entendu, Glasser a cherché à 
revenir sur sa défaite. Et, prétextar.t 
une compression de personnel - n é
cessaire pour sauvegarder la rentabi
lité (pour qui ?) de l'entreprise, dit 
il - il licencia quatre des dé légués 
syndicaux qui avaient participé act.1-
vement aux manifestations du début 
1963. 

L'inspecteur du T ravail de Greno
ble, consu lté, refusa ces licenciements, 
en raison de leur caractère de « rè
glement de comptes i> évident. Glas
ser, furieux, fit appel au ... gaulliste 
<- de gâche > qui fait fonction de mi
nistre du Travail. E t, pour lui faciliter 
la tâch e, proposa de couper la poire 
en deux : deux licenciements, deux 
maintiens. 

C'est ce marchanda ge h onteux qu'a 
accepLé Grandval, désavouant ainsi 
s es propres fonct ionnaires et rame
nant à rien la sécurité des délégués 
dans l'en t reprise. On peut être sûr 
que cette affaire - qui confirme une 
fois encore la véritable nature du 
pouvoir et la m ascarade qu'est le 
« gaullisme de gauche ., - va fai re d·u 
bruit. 

« Collusion du pouvoir 
et du patronat» 

AuEsitôt, les syndicats grenoblois 
ont réagi et déclaré, dans un commu
niqué appuyé par un débraya ge de 
2 h eu;·es : « Une Lelle décision est in 
compréhen sible, s i ce n 'es t qu'e!le 
confirme les Inten tions du patronat 
et du pouvoir de porter atteinte aux 
libertés syndicales ., . 

Samedi la C.G.T., la C.F.T.C. et F .O. 
ont publié une protestation plus cir
constanciée s'éleva nt contre « cette 
discrimination que rien ne justifie. 
Ils constatent que cette décision cor
:respond très exactement à la yropo
sition de « march andage ., faite p~r 
1-a direction a ux organisations syndi-: 
cales dès Je 28 janvier 1964, ce ~u1 
démontre avec é vidence la collusion 
du pouvoir et du patronat " · Tous les 
arguments « soumi~ au.x pouvoir~ pu~ 
blics par les orga111s at10ns ?ynd1cal~s 
avaien t démontré le carac~ere. ab,us1f 
de la décision de la direction a 1 en: 
contre des quatre dé•égués et rappcle 
que J'lnspecLeur du Travail de Greno
ble s'était. opposé a u Jicenciem.ent d es 
quaLre délégués en cause " , aJoute la 
<iéclaralion syndicale. 

L'affaire esL nuintenant por.tée au 
;niveau national, puisque le_s trois ?yn
dlcats ont appelé le? . me tall:-t~g1stes 
« à réagir d:m s l'un1te en dne<:t.ion 
des pouvoirs publ}cs p~r des mo~rnns~ 
télégrammes eL resolutions de p1otes 
tation 1> . 

Il y a en France 3.500.000 
logements surpeuplés . 

mais le pouvoir ne construit 
que 75.000 H,LM. à louer 

par an. 

•E---- . -- ~nseignement -- ----
Le S.N.E.S. dans l'alternative 
L Ed;0~~s .du Syndicat national 

seignement secondaire 
d (S.N.E.S.) qui s'est tenu à Parts 

u 25 au 28 mars s'ouvrait sur un 
r:ra?oxe. Le rapport d'activité pré-

n~e p_ar Dhombres au nom de la 
~aJor}te responsable a llait-11 être re
pr~tS:~a alors que _celui-ci pouvait 
en . re av~ir m_ene une action qui, 
abouifrbuf 1 d anl}ee. scolaire, devait 
La a creation de la mission 
va~r!n~ et des commissions de tra
ré 1 UJourd 'hul .mises en place pour 

g_ er les questions posées par les 

dmaittres, concernant leurs conditions 
e ravall? 
Une minorité de faveur permit à 

Dhombres de l'emporter par 9.593 
mandants contre 8.593 et 2.647 abs-

dant que le rapport des traltement.s 
des enseignants entre le premier et le 
dernier échelon soit des deux tiers, 
ainsi qu'en formulant les principes 
d'une promotion interne, mode 
d'avancement et d'amélioration de la. 
qualification professionnelle. 

Même prudence en matière pédago
gique. La quasi-unanimité du Congrès 
s'est retrouvée pour condamner les 
collèges d'Enseignement secondaire 
parce qu'Jls apparaissent comme 
« une mesure de démantèlement des 
lycées complets existants > sans pour 
autant « dans leur état actuel » per
mettre d'assurer « dans de bonnes 
conditions tous les types d'enseigne
ment au niveau du premier cycle ll , 

et résoudre « le problème de 1'orien-

cent à percevoir qne cela ne suffit 
pas sans pour autant être en mesure 
de proposer une alternative de contes
tation et d'action. Les changements 
de structure au sein de la F .E.N. (fu
sion du S.N.E.S. et du S.N.E.T.) en 
sont retardés. Pour combien de 
temps? 

Autant dire que les responsabllltés 
de la direction du S.N.E.S., qui sera 
élue au lendemain du Congrès. seront 
lourdes et dlfficlles. D'autres motions 
l 'ont so~llgné (motion d'action laïque 
invitant les jurys de C.A.P .E.S. et 
d'agrégation à ne pas siéger, si CM ju
rys devaient servir à recruter le per
sonnel d'entreprises privées, motion 
dénonçant la possibilité de mettre le 
personnel des administrations, en 

Pour que ceux ~ui viendront après aient une école à leur mesure. 
(Photo ; l gip. ) 

tentions, soit 20.833 votants sur 
38.169 syndiqués. Ces chiffres mar
quent l'hésita tion entre plusieurs 
avis : les deux minorités moins im
portantes de Ruff et de l'Ecole éman
cipée, désapprouvant tant la plate
forme trop limitée que l'arrêt pré
ma Luré de l'act.ion, arrêt que désap
prouvait également la minorité plus 
Jmportan te, « Défense de l'Enseigne
ment secondaire ». Qua nt à la mino
rtté la plus importante « Unit,é et 
Ac Uon > elle réclamait surtout une 
r econversion de l'a ction pour peser 
sur les discussions en cours, Dhom
bres et sa majorité a ffirment qu 'il 
devait être tiré parti au maximum 
d'une action limitée. On le voit, face 
aux méthodes nouvelles du gaullisme, 
11 s'agissait d'un ,véritable ex.amen de 
conscience amorçant les debats du 
Congrès. 

Par 18.631 mandats contre 11.631, le 
congrès laissa la responsabilit_é à. la 
direction pour conclure les negoc1a
tions en cours avec les méthod~s 
qu'elle r éclama it. De fait le Congres 
pensait -il déj â à l'impérieuse 11écesslté 
cle poursuivr e l'actio1! dans le cadre 
de la Fonction pubhque, pour faire 
sauter Je verrou du blocage des sa
laires ainsi qu 'à la grande campagne 
à mener dès le troisième trimestre 
et dans la perspective de la prochaine 
rentrée scolaire avec l'ensemble des 
t,ravallleurs et l'appui des parents 
d'élèves « pour la Défense et la Pro
mot.ion ' de l'Education nationale .> ? 
Mais clans ses conceptions revend1ca
t,1ves le c ongrès est demeuré prudent, 
refusan t, touL changement de pla.te
forme dans le cadre de la :fonction 
publique, r epouss~nt à de t.res la\·ges 
ma jorités les mot10ns t~n-9ant à m s
t,ituer un traitement « bmo:11e > (part 
sociale uniforme, part hlerarchlsée) 
ou dans le cadre de l'Education na
Uonale une nouvelle . r épart.ltlon <lu 
personnel. Il a r•éclame pour les ensei
gnants une augment~tlon uniforme 
égale à 20 % du traitement moyen 
de chaque catégorie, à valoir sur le 
reclassement des enseignants. I.l a 
condamné la création d'un t;olsieme 
cadre de professeurs du ~rem1er cycl~ 
non licenciés. Toutefois 11 a esquisse 

_ des propositions nouvelles en deman-

tation et celui de la démocratisation 
dans l'esprit du plan Langevin-Wal
lon :11 . Cependant, une a utre mo
tion esquisse une tactique de 
contestation interne au cas où « le 
gouvernement persisterait dans son 
intention » . Mais le Congrès s'en est 
tenu aux positions antérieures, refu
sant à une simple majorité d'étudier 
les condit ions concrètes d 'une orien
t ation scolaire véritable, ce qui ren
dra sans doute difficile l'unité de 
vue des enseignants face aux initia
tives du pouvoir. Ainsi la prudence, 
en prévalant, a permis la conjonc
t ion des défenseurs du lycée tradi
tionnel et des opposants à toute ré
forme gaulliste. Ainsi au sein de la 
F.E.N. instituteurs et professeurs se 
retrouveront pour condamner. Mals 
face au gaullisme beaucoup commen-

tant que tel, sous la loi militaire, dans 
le cadre du statut de Défense). La 
direction qui achève son mandat 
avait, il y a deux ans, obtenu à peine 
plus de la majorité absolue. Elle a 
sans doute profiter de la diversité des 
oppositions. Sans trahir les secrets 
des réunions de « tendance :i> , nous 
pouvons dire que le désir d·une plus 
grande cohésion, d'un effort de ré
flexion théorique mettant fin à l'hé
sitation et à l'empirisme surtout en 
matière revendicative est ressenti 
chez tous. La montée des jeunes y 
pousse. Le vote d'une motion définis
sant certaines condltions nécessaires 
pour la création d'un Front uni des 
t ravailleurs l'exprime. De l'hésitation 
à l'affirmation d'une alternative le 
S.N.E.S. peut-être est en route. 

Jean Petite. 

3 magnifiques volumes 21 x 27, épaisseur 6,5 r,rn, de 1800 pages 
environ, rellé pleine tolle, tranche dorée à l'or fin, 

■ ŒUVRES POtTIQUES COMPLtTES 
■ ŒUVRES ROMANESQUES COMPLtTES 
■ ŒUVRES DRAMATIQUES ET CRITIQUES COMPÜTES, 

Chaque volume peut être vendu séparément mals, aOn do prontor des 
conditions exceptlonnellos (à partir do 13.50 F par mols lo volume) 
ollcrlos à nos lecteurs our uel ues ours encore, hâtez-vous do nous 
a rcssor e on c • essous pour rccevo r une ocumentatlon gratuite, 

r--------------------, 1 ~ à adresser à: Librairie PILOTE, 30 rue do Gronolle, Paris 7•, 1 
1 

Veuillez m·adresser je vous prie sans engagement do ma pari, une documentation 
9ra1u,1e concernant los Œuvres Complètes de VICTOR HUGO. 1 

1 Nom .............................................................................. .Profession ............................ __ 1 
: Adrcsse ....................... _ ........ _ .. _ ...... - •. ··-······ ......................................... Signetu11 1

1 T .S . JI L--------------- J -----
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1 · 'C-'li.iune de-6 ~ • 'ùtiD.wreck6 ~ • 'lJti&me de6 ~ 

L'EXPERIENCE · DES PROCES P.REF.ABRIQUES 
« Volontaires pour l'échafaud » C E Uvrc ra.cou te l"af Ja,i,·c Najk, 

t elle qn'ellc a été vécue der
. t·itlrc l es barrca 11.v <le la 1>ri

son et clans les l oca11x de la. 710 /icc. 
L"auteur, B e/a, s ~asz) quf sir111c 
Yi11ce11t Sa,;a rius), en co1111aît to11,'l 
l es épisodes, car il f 11t a.1-réf,é en 

111é111e temps que son ami l?ajk. Il 
11011s clécrit don c son e3:pfrie11ce cles 
vrocès 7Jl'éjabriq11és. 

1 

1 
par Vincent Savarius 

--------- ________ __! 

C' est lù l ' o11 ,;1·auc <l'1111 homme dé
sabusé, certes, mais sa 11 s hai11e, q11i 
1,e cftcrchc 7H1s ·ti faire de la 71rQprt.· 
ga11de, qui cher che sc11lc111 c11/ ti, 
co111prc 11 dre le m éct11iis111 c q11'i tra11 s
for111e 1rn accusé r éca lcitrant en 
« t'oloutaire po11r l'éclwfa11d ». 

1'ic, en Grfrc, 011 Turquie, en Amé-
1'iquc dtt S ud... L'aut c ,cr souliu11e 
q11e les brutalités don/. il a été vic
time furent rnre111c11t 011/.achées d~ 
s11dis111c. 

.1/ai::; /'origi11a lité des 7i1·ocès sta.
li11ic11 s ràsicle cla11s les 1·cla lio11s qui 
n11is.sc11 t la rie-lime et le bourreau : 
co1n11111.11 i1, tcs t ous dcu:r, ·ils chcr
chc11 I a co llaborer po,cr la réussite 
rfo la 111(:111 e cwusc. Mais celle colla
boratio11 es t cl 'ava11cc vo uée à 
l'échec. car le 7iolicier -ignore les 
1110/if.~ de f'i11c11lpatio11 /011/. a11tanf, 
que l' acc11Ré. ,tu 1110111011/: de 1'ar
r ci; /ali o11, l e j eu est déjà achevé, la 
COll{Ü/1/lll ll l io11 71r o11011 céc. Uintcrro
gatoirc. les ar:c11.,·. l e JJrocès n e sont 
71/11s que des formalités qui doi,;e11t 
tra11sfor111cr 1111 e conda111 1wt io·11 en 
·1mc ar111 e de 1,1·011ar1a11dc. 

L 'autcnr, co1111111111i,,tc cl e p ni s 
J.!):_:o. a11/ifasciste 110/oire, cx i.fé, est 
1·ctc,11n1é da11s la ll o11_qrie 11011,;c lle 
en 19-16. Chef du service de 71rcsse 
au 111i11isli:re cles .·.lffuires é/.ra11qè-
1·cs, pu is ail ,nini.~tèr e de f'A.yric11 /
t11re. ·il est ùr11sq11e111 e11f. arré/.é ail 
mois de mai. 19-l!l. Jl1 ené clrt 11 s Tes 
locaux de la po lice, il est au,,s i"l-ô t 
in t erroué snr 11.11c ro ca111/Jolcsq11 e a,f
fairc cf.'espion11agc. L 'au teur r ejette 
l es acc11satio11s. l l est , alors, so11111·is 
à 1111 f,raite111 ent qui 11 e. diffèr e 11as 
des traitements en v iy11 c11r do 11 s 
toutes Tes voliccs 71olitiq11cs : co u11s, 
l ort11res, ·intcrrouatoires, s1111plicc 
clc la, fn im , brnta.lités cl clisr·o11r s 
pcrsuasif s. On a déjà rc11 co11tré ces 
mahodcs <l11ra11t la, guerre d'Algé-

Les volicicrs sa vent, scule111 e11t 
qu'il 1/agil d'une affaire très grave, 
v u <111e les 01·drcs r:ic1111r11t de t r ès 
haut, 111ais ils ig1101·c11t, eu fa-it de 
quoi il s'<1,qil . l ,c11/' rôle c.~t de f ~1tr-
11ir des c11·c11.r , fusscn l -i ts fa11taisis
tcs. U 11c fois ob t e1111s. 0 11 rc1;ic11t 1111c 

« TRIBUNE 
SOCIALISTE » 
VOUS Of·FRE 

d'occasion 
neufs 

.PANORAMA DE LA DANSE 
par Serg·e Lido, Préface de Jean Cocteau 
:Jarnois n'o élé élové à lo gloire du B~llel un monument aussi richo 
que co Ponoromo do lo Dansa qui réunit en 2 volumes 24 X 31 reliés 
pleine toile les numé,os ro,issimes d'une somplueu!9 re~e et donne, 
sur 848 pogos, 767 pages (1) do magnifiques photos en noir et en 
couleurs, où lo grâco aérienne des torps sons dêfouls composo de 
rovissontes architectures. Uno documentation unique sur le Bollet 
_contemporain et un splendido livre d'art. 
.Les 2 ~ol. reliés 84 F ou lieu de 1_56 F 

HISTOIRE DE LA MAGIS.TRATURE 
-par Marcel Rousselet. 

Pu:ml~r Ptlsld,:nl de la Cour d '}ppcl de Porit 

Los inslilutions, les usogos, los événomonl1 ot les grondas figurés 
qui ont jolonno mille ans do vio judiciaire française, pr6sentés on 
2 rnogniflques volumes 22 X 28 1/2 (plus do 1 000 pogos - 232 docu
. monts en .noir• 8 pages coulours) - Un ouvrogo de fond pour toutes 
los bibliothèques. 
Les 2 volumes brod16s 48 F ou lieu de 17 5 F (rolins) 

AUJOURD'HUI LA CHINE 
par Pierre Gasçar (préface de Claude. Roy) 
Lo Chine Communiste, ce mystérieux pays aux 600.000.000 de visages, 
posa ·à lo plupart d'entre nous, une inquiétante énigme. Voici enfln un 
·Jiv_ro qui soulôv_a le voile et nous en resl1lue (grâce à de splendides photos 
prises sur lo vif et des textes éblouissants) un portrait vivant, direct, 
fom1l1er. Un poss1onno11t document qui est aussi : un véritable album 
~•~rt (142 documen ts" en noir, 9 pages en couleurs), couverture loquée 
rigide en couleurs. 
19,50 Fou lieu de 40 F 

LA PEINTURE HOLLANDAISE 
AU XVlr SIECLE 
par E. Huttinger 

Un somptuoux album d'orl qui vous convie /J uno véritoblo redécouvo,te 
du "siôcle d'or" de lo peinture flomonde._ Un chof-d'œuvre do l'impres
sion suisse. 72 documents en noir - 24 pagos en couleurs -
173 pages formol 22.<30 sous cou·,ortu1e rigide et loquée en t0uleu1s. 
29 fou lieu de 46 ~ 

Veuilloi ni'envoycr les owragessuivon1s ... .......... . , . ... ........ . .... . ...... . . .. 

............................ .................. ' ...... ...... ........ . 
;o~; ~; ~~~i~;c·1~1~i d;.'._'.'.'.'.'.'.'.',; ~;;n;o· ~,;o· ;,~if/~; ;r~~.~; ;;cÎu~ 0 e~· ~; □--;1,~;,;; Ô ';;nd;, 
D théque pos1a/ joini J vwe tomp10 lihrailie N ore n• /J.905-J/ Paris. 

fi ~si bien_ e?lendu que je garde lo f,cu/Ù de tenvoye; /13 ow1Jges dons les 48 heures el que jo serai dom 
tl tas ,mmedratemenc 1emhou1sé. ' T .S. 

Nom • •• , ............... , • •••••••••• • • • • • Pro/1:ssiOn • ••••••••••••• , •• • • ••••• 

~dr1ss1 ••• , ................................... . , •••••••••• ••• · .. ........ . 

....................... ................. ..................... •.• ... 
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scco11de fois Sllr l es -accusés a.fin de 
coordonn er ces ave1w. La troisi<ime 
vltasc n 'es t- qu' une mise ari point : 
l es accu.sés a71f)re1111e11t /ertr s ai:euw 
var cccnr , tand,is qnc . les policiers 
leur of Jrc11t-dcs rcpa.~ rcconsti/.uants. 
011 cf face a insi t outes f.mces cle 
sfricc11. Dura II t les r epc, s, les poli
ciors pro111ette11t fa. v ie sam;c Oil 

l'e,l'i,I doré. Le jour dit, tout est au 
])Oint pour le vrocès. 

La 71/upart c11trc 11 t da nti l e jctt 
pour sa,crif icr à let cause du soci.:i
lis111c, cl'aulrcs va r cra inte de la
t-or/ure, cl'antres en core 71c,nr 6chap
per à l ' ab:m.rclit é cl' 1111 e situation 
sr,11s issue : tout es t déjà cléci(f.é et 
il 1/C SC/'/, à rien d'essayer de COii· " 

vaincre les accusateurs. La 71olicc 
est 1111 lieu hors du 11101Hlc. sans re
cours. 

oal'a1·i11s, malgn: les 71ro111 c-~scs, 
l es tort ures, r e/ 11sa d 'avouer et rné-
111e 1l'acc11ser pour saurer ,u, 1•c1111 .• 
Il fut do11 c j11g6 ù ltuis clo::;, 1>11is 
libéré avri: s la 111 ort de 8 tu-li1w, 
lc,rs i/ 11 vre111ier f/011rer11r11w11t l 111.1·e 
A'art[J!J en 1!)5-1. Dcu.r ans c, près, lors 
clu .rn111c:vcme11t de B udapest, il 
quit-ta la Jlo11yl'ic. 

P o11.~sé pa.r l e l1cso i11 de comprc11-
drc, il écr ivit « l'olo11taircs vo·ur 
l'échafaud » . Sa tltc:se est d'a-illcü r ::; 
fort oriui11a le car il so11tic11t que 
/,'.ajl, ,t 'était 11ulle111 c11t t i / i ,,tc. Il 
fut sc11lc111cnt t"ic ti111e de la lu/te 
a11/ i litist e ; Rakosi. v c11 aiu1,é de 
Sta/i11 c, rou lait" 111011trcr son dé
-,;01Cc·111 c11l en 7iq11ic/a11t, bar la mémc 
occ·asio11, u II rival da 11gcrcwr. Ç''a11-
ra il 7>1< é:tre lùcdar, mais cc dcrwicr 
ne n:po11da.it 7ias au.l' besoin s de 
l'acco_-rntion qui 7JrOc 11 cJa,il que, 
por1111 lrs acc11st:s. il 11 ·.11 avait 71as 
de lrawillcurs 111 r,1111cls. !{adar 
sa// !'O dullC sa pra11. 

L e li,;re de l'i uccn t Sara.rius s'ci
chi·l'c su,· l ' ima!Je d e Christophe Co
lomb s'c111borquai1t û ·/(t 1·cchc1·chc 
de uourcllcs terres. <i Nous n 'crnons 
pas trouvé le r i-varie que 11011s cit e,-. 
citions. Cc 11 'cst ,,as 71c11·cc que /.ou t 
a.Uait 7Jo11r le 111ic11œ sur ccl1ci que 
no11s arons quitté. » 

Olivier LIECOQ 

J11l li :1t·d, co llection « Les lc ll l'CS 
nouvelles » , lG fr;111cs . 

llES l~IEVLUJIES 
Le numëro de janvier-février 1964 

des Cahiers Reconstruction clont on 
connait l e rôle dans l'évolution de la 
C.F.T.C., publient d'intéressants arti
cles ~ur l'actualité politique et les 
problemcs fonclamentaux du syndica

-lisme. 
A propos des. colloques socialist es et 

du 11uwi/ esle_ des clubs (dont le G .R. 
0.P., compose de dil'ir,ecrnls nationaux 
de la C.F_.T.C. el du C.N.J .A.) . les 
Cahiers cilent l'article de Pau/ Vi
gnaux, publié clcms fra nce-Observa
te1:1r, et conclamnant la distinction 
fait e entre <: courant ·socia! iste ,. et 
« coura11t chrétien » Dans la mé11ie 
optique, la positio11 . cle la F .E.N. et 
du S.N.I. sur ce wobleme est criticiuée. 

En ce qui concerne la candiclalure 
Deff~rrc_, Reco1~slrn_c~ion en approuve 
le Pl lltCl[)e, lllCLIS cntzque le lllWtife:;le 
ct es clubs 1iour son e révisionnisme 
11ola111me11t à_ propos rlcs /Jl"Oblèmes d~; 
secte_ur 111ibt1c et cle l'imle)iendanc ·• 
synd·1eale. " 
. Citou~ éya_lcm cnt une passion,iante 
el u~e luslonr1ne sur Lénine, le syitcli 
c~1li_sme et la s11011tcméi l é ouvrière 
d o_u il .':essart q1t<: Lénine et Plu:; en~ 
c~, e T , olsky . ela ient ]Jour l' intéu~ _ 
twn du synct1calis111e à 1· Etat i·<ic:1/ 
/IS:le <bien que LéJ1inc ait perçu ~wai't 
cle uwunr_ le c/a11ger bureaucratique~. 

L rs Cah1e_!·s_ publ/ent, enfin, à propos 
cle la_ <r lcuc1sat1011 ,. d e k t C.Fr c ' 
des re/!e.1:t011s sur les valeurs c/u · · ·· 
clicalisme. syn-

M. C. 

POESIE 

e ANTHOLOGIE DE LA POESIE NOR
DIQUE ( Collection UNESCO), Renauld
K.rantz. - Un choix de textes des plua 
variés : depuis les mystérieuses inscrip,
tions runiques jusqu'aux hymnes chrétieaa 
du Moyen . Age. Ed. Gallimard, 16 F. 

ESSAIS 

e DEPOSSESSION DU MONDE. Jacques 
Berque. - L'auteur propose une interpré
tation de ce qu' a été rimpérialisme et de 
ce que pourrait être la décolonisation de 
la terre. Ed. du Seuil. 

e DE NA.POLEON A DE GAULLE. Jac
ques Duclos. - Du 2 novembre au 13 mcri. 
Ed. Sociales. 

LIVRES DE CINÉMA 
Le procès Clouzot 

A LONS que la 1'.1". éprouve le 
besoin de consacrer une sé
q11c11cc de « Scpl jout'l:I d11 

ut01H.le » ci la co11vcrsi o11 de H.-G. 
l'l ouzot an catholici:,1ne, Naymo·nd, 
J:cllour et Fra11cis Lacassin (1) 
nous rap7,cllc11t opporl1111é111-c11t que 
l'homme est d'abord l'u11 des ci11éas
l cs fra nçais les plus Jll:11 étrcmts de 
Pi111-médiatc a1n·i:s-9ucrrc. Observa,. 
teur vrfris et impitoyable cle let vie 
en ·vase clos, l' louzot ·froque Bal
zac; ses f ilm lf son t autant de 
c<,11 sl<tl s, à un sic:cl c d'écart de <1: La 
Co111étlie \11uun ine ». C'est, 7H111t-étre, 
z>011r celte rai.~011 qu'ils font griti
c~1: l c_s 111iîoh?ircs des 7,ft ilistins. 
L ctu<le se vrc:sc11tc sous la forme . 
d'1tn procès . (a-1'.,ec t é111oig11agcs à 
cft.ctr[JC et a dccharyc). /JJ /lc est, 
com me tous les lit'l'CS de c inéma édi
t:és pa.r Eric Losfcld, ric!tc,nent il-
lust-réc. · 

Jean-Luc Godard 

A V EC l'hidenlc ccmscic·nce de 
la di/ f icu[f;é de sr, lûolte Jean 
C,o llel (~) c;rpliquc G~cl<it·d, 

on p/11/.ol montre cc qui fait, à ses 
JfCIU!'_. l et va l eur de son œu1' r c tau,.. 
.J?1trs f:r è_s _disc;11tt:c. élntrcpri;c cs
t.1111~1blc zJ111sq11 elle cfta11gc des c:.ré
c!'·.'' ons 1,0111_maircs ou des éloges d6-
lt1((.11/s ha/J1t11cllc111 c11t de 111isc avec 

· c~!/ a 11 tc11r. illa is clt cll! i11 Jaisa.-nt 
t _a.1w.f,11st c 1ù1isl c ,na! à la fa sC'ina~ 
t,,on !les parado.rcs c l su mare/t e cf-lt 
« t'Orr <I H s_cwoir » :,c 1,crd 11n 71cu 
dan s les m11·c1,9cs des belle.~ ima.qes 
et le i:a1,/(/gc de la ch:si11rollurc. ·un 
c11/,ruf.1c11 arec ,1.-l,. O. dent ltcu
rcusc111c11 I 1·c111c•//,rc les chos(!S en 
01:drc. c'es t-ci -dire à leur point de 
lÜ!~l~t,r~-. 1_1. 110 t'Q l~s r ('s f c plus, alors, 
qn c, '.""011• l es film s clc l'auteur 01& 
qucsl 1011 ... 

(l} 
tiou~ 

( :.! ) 
lio 11~ 

J.-J. V. 

édi

édi-
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MOULOUDJI PRODUCTEUR 
Mouloudji, qui compose lui-même ses 

chansons, a d c'.' cidô de produ' 1 • • d' iro u1-mtlme 
sos rnques. Sot1 premier disque comporte 
6uatre . cha.~_son~ : Le D&~ortc ur, A S..iinl-

ermotn-do.,-P1._,.. s, 10 l' . 
Dome la Mon. " ' ova 1s connue , 

C o di'IC! UO sera vendu dan:i lo com 
merco. PC!r Ica cl.isquairos. au prix d'u • 
45 tour.1 normal. s oit 9.80 F, 

11 

Nous ten_ons à votre dispo.1ition ce dis
que au pnx ~e 7 F ( f- 0.65 F pour la 
~oa:i~~lndd,. e )p. ~ crldSr;-sser : 51. boule vard 

• ans- . 
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Thé8tre .. ' ~ . ,. . UN NAPOLÉON QUI ARTS 
: REGRETTE D'AVOIR TRAHI LA · RÉPUBLIQUE 

MUSIC-HALL 

• • • • • • • 
pour tous en banlieue • 

• 
' 

LES T~•éteaux de Fr.ance ~ (Dt-
{ · r ect ion Jean Danet) iriaugu- • 
, . rent leur cinquième an née • 

d ex zst enc.e en ajoutant un nouveau 
volet ~ . le_urs act ivi t és. Cet te compa
gnie !lznerant~ visi te annuellement J~O v i lles et vi llages (pour la plupart • 

evourvus cle sal l es de spectacle) • 
S~us son ch~piteau on Y j oue l es œu~ • 
v, es l es plus marquantes du t héât r e • 

• •• 

celles de M usset Shakespeare p · ' 
dello, Sar tre, ca;nus Claudel '011 iFran- • 
d 0 a11 · 01 · ' ey- e 

.., ' 1 Y vrese,! te des expositions 
retraça11 t l e. t r a vail des grands met '- • 
t eurs en sce11e (en 1963 Louts J 0 
vet ) _; on s'y soucie également de °d:: 
~ert 11· l~s e1tf(l.nts avec un programme • 
~ marionnet tes. ,Cet te année, les soi- • 

r ~es _du mercredi (pendant les mois • 
d •avnl, _m ai, _sept embre et octobr e) se- • 
ront reservees au II Music-hall d 
Frnnce l>. e • 

Des prix peu élevés • • 
Sous ce tit re1 Michèle Arnaiui • 

G eorges B:flSSens et Jacques Brel sé • 
sont ~ssoczes i~our ~on11er des spect a- • 
c!es a_ des vrix t rcs peu élevés afin • 
cl atteindre le plus large public possi- • 
b_le. Pour l es_ t_ondateurs de l'associa
tion, la qualzte culturelle et littéraire • 
compte davantage ([Il e les impérat ifs • 
C?mmerciaux. S'inspirant de l'expé - c, 
nence du T .N .P., ils ne se contentent 
pas ~e compo~er ~.e belles ~ affiches l> , • 

• ne prendre que Z.S enregistrement, 
• de che/s ayant ton 111tr1 "'"'"'· 
• A cet égard la ver!lon d'Antal Do-
• rati de ~ Shéhéra2ade , de Rimskg-
• Korsakov est somptueuse, je recom-

mande plus particulièrement pour 
• cette amvre la version stéréo ·(Philips 
e 838.501 VY) . 

• La seule manière d'obtenir une di
• minution du prix des disques est de 
· demander la suppression de la taxe 
• de luxe établie par le uouvernement 
• du général de Gaulle ; ju! que•ld lea 
• d isques clautqites ëonsidér~s comm, 
• « biens culturels, étalent exondrds dl 
• cette taxe de 25 %. On ne sache paa 
• que M . Malr a.11x, miiilstre de la Cul-

tttre, ait protesté. • • •• 
• • • • • • • • • • 

Pierre Bourgeois 

« Faites sauter 
la banque » 
de Jean Girault 

• Ne faites surtout pas un pas pour 
• aller voir ce Jnux Jeu d'artifice, ou 
• alors prenez-en votre parti, car la 
• poudre est mouillée. D e Funès est 

v isiblement fatigué de Jaire pour la 
• nième fois l es mêmes grimaces,· 
• quant à Mlle « Zn.ile > Demongeo , 
• el l e a mal grandi. M. G i rault manque 

de coffre et sa banque ne cache dans 
• ses sous-sols de carton bouilli que 
e des l ingots de plomb. 

• 
• « Les flèches brûlées » • • dê Ray Enright 

• Vols de bétail , attaques de dili gen-
• ce, chanteuse dé saloon au charme 
• il-iquiétant, tricheur professionnel, te-
• nancier de comptoi r enrichi dans la 

tls tiennent a faire acte de présence 
dan s l es « gran ds ensembles 1> de l a 
b [!nlteue (7101~r commencer) . Quel vé
lucule po1wazt m ieux servir leur pro- • 
p os que l' organisme mis au point par • Claire 
J ean D anet e11 1959? e 

1 

tdaffeï et Jacques Mauclair dans une ·scène de « Un jardin sur 

1 
nier ou.:, Si Napoléon », au Théâtre de l'Alliance Française. 

1 

• r azzia, f l ingueiLr de service, rangers 
en wiiforme bleu joncé, Indiens bien 

• naïf s ... Ray Enright a réuni tous les 
la • i ngréâtents dtt western classique pour 

• ses <t Flèches brfUées >. Mais il ne 
s'est guère foulé pour agencer tout 

• cela. Sterling Hayden a i;tte fait de 

N otts r eviendrons prochainement 
sur cette intéressante entreprise. En 8 

attendant , voici qttelles sont les ve- t> 
det tes d es prem iers rendez-vous de ~ 
pr intemps du <t Music-ha ll de Fran- Il 
ce l) : le 8 avril, à Châtillon -sous-Ba- • 
g11eux, Raymond Devos; le 15, à Mai- 0 
~0 11s_- Alfor t1 0eorges Brassens ; le 22, 
a Viry- Chatillon, Leny Escudero ; le 
29, à Villejuif, Alain Banière ; le 0 
6 mai, à· D raveil, Philippe Clay et Mi- o 
chèle Arnaud. C'est la gentille Su• • 
zanne Gabrlello qui assurera la pré

1 

Un J~·din sur la Mer, ou Sl Napo- 0 !éon... la nouvelle pièce de Claude 
Vermorel, nous mont re, à Sainte- • 
Hélène, Napoléon déchu, hanté par sa • 
grandeur passée, et poursuivant tou- 9 jours le lréve dérisoire d'un nouveau 
« retou; l) triom19hal . Mcm surtout, e 
entré vlz;ant dans !'Histoire, l'Empe- • 
reur re1icrche en lui-même et à tra- 0 vers se. procll es la justificatlon de 
son cl e tin , il s'em7Jloie à modeler o 
])Ou r la / postérité son propre ]Jerson- o 
nage. 1 0 

• reconstituer l e puzzle et découvrir le 
l 'instinct , l e mouveinent . L'Empereur 8 visage du mystérieux hors-la-loi qui 
Mau cla i r l 'ëcoute excellemment... terrorise tout l'Arizona, n'est pour lui 
Quelle intensité alors J C'est lei QU'! • qu'un j eu sans surprises. Il faut 
je l'ai préfér é. La vo ix de M . Douta • attendre l 'assaut du fortin où s'est 
Seck nous émeut ... son jeu paisible a • r éfugié le bandit pour éprouver un 
beaucoup de poids. Quant à M . Med O débu t d'émotion véritable; mais C'est 
Hondo il est la jeunesse même, la d.é;à la fin et l'on devine que tout va 
f lamme, la f ierté, la clignitè, la no- • s'ach ever dans un baiser en gros 
blesse et la pureté. • p lan. Bon appétit, lés enfants ... 

sentation de ces spectacles. Jean-Je.cques Gautier (Le Figaro) . • J .• J. V. 
J.-J. V. 

Même sur celte île lointaine, pour
tan t, lc1 réalité se heurt e au:t illu-

0 

O sions, cil la légende : la clouble con - o 

La pièce est solidement constru i t e • 
le texte très dense multiplie adroite~ • 
ment les réf t'rences ci. la carrièr e de 
l'Empereur. • 

• 

JOURNEES POESIE-CINEMA 
En re la tion avec les prix de poésie 

Artaud et Voronca qui y son t tradi
t ionnellement décernés, aura lieu à 
Rodez, les 1 ••, 2 et 3 mal 1964, un 
concours de court-s métrages ouvert 
aux amateurs. Indépendants et pro
:Cesslonnels, pour des films de 9,5 mm, 
10 mm et 35 mm. noir et couleurs. 

Durée maximurn des films : t rente 
m inu tes. Limite des en vols: le 15 avril 
1964. 

Pour tous renseignements, s'adt'es
ser à J ean Digot 1, rue de Nattes, 
Rodez (Aveyron ) 'Tél. : privé, 12-71 ; 
bm:eau, 0- 79. 

THEATRE RECAMIER 

o fro11tation de Navoléon avec clen.1: 0 
hommes <le co 1lleur, un Indien dn 

c, M exiquJ, /11tan, et un clomestiq11e ma- O 
O la is, Tobie, m ettra en lumière toute • 
o l ' ambiguïté de l' aventure 1WJJOléo - 0 
0 11ie1111e. , • 

/-J uan, bravant mille obstacles, a 
• fait le tour clu monde pour venir dé- 0 

e livrer Napoléon , e11 qui il voit le /Lam- 0 

o beau de la Réi;olntion f rançaise, le a 
libérate11r des p euples. Il vent l'em - c 

et mener ~n ,tmérique ou, prena11t la 0 
• tête des « 3.000 insurgés de la Sierra 

0 e Madr e ) , il apportéra à « dix mil-
• lions d'homm es qui n 'ont jamais e 

souri 1>) " le signal qui l es dresserct e 
~ / ace aux vorteurs rl e Jouets » ... Mais, • 
• déçu, l a jeune r ebelle devra bientôt 
• admett, e que son h éros n 'a que mé- • 
• w ts pour lui et ses pareils, l es hom - 8 

mes dd conlew·, les vauvres. « S'il 
• vous suiva it , l tti rlit Fanny Bertrand, • 
• qui con}taît bien l'Em ])erertr, avant 3 • 

Du 8 •avril au 7 mai hlclus, la com- mois, il 11re11drait la tête ries tro1l - • 
pa1rnie du Fran c Théâtre présente : : v es del l 'ordre 1Jo11r vous .extenni- 0 

Guy Leclerc (L'Humanité) . 
De f ortes scènes cm dialogue t.obre 

et nerveu.1:... Toute la f in w end une 
hauteur sereine à la f ois émouvante 
et belle. 

André Ransan (L' Aurore). 
Voile! un~ ~ièce sympathique, bien 

troussee .. . JOlzment interprétée. ll1ise 
en scène irréprochable de Jacques 
Mauclair. 

J érôme Favart 
(L'Humanité Dimanche) . 

De l' 1nouilh en moins <tcide, e11 moins 
sceptzque, en pl.us ... républicain . 

Poirot-Delpech (Le Monde) . 
Une action riche en v éripétfos cl es 

11ersonnages et cl es problèm es q1ti ne 
p~uve11t que passionner l es anlira
czstes. 

(Droit et liberté). 

« Sacco et Vanzetti i> , de Roll et, Vin- ner ... :> • 
cenzonl. Soirées à 20 h. 30. Dimanch e, • (DL'Olt et liberté, 15 avrll l!l64.) Disques économiques 
m at inée à 15 h Mardi, r elâch e. • 

Les 16, 23 e t 30 avril, matinées clas- • Voici les premi.èrcs critiques sur • TOUT ES les gran des firmes pro-
slques a l5 heures : « Elle s 'abaisse • cet te pièce aux résonances très ac- e ~ttct r tces cl e disques s'attachent 
pour triompher », de o. G<?ldsmlth e tuelles ' et que nous conseillons à • a clonn er des dtsques de qualité 
,(compagnie Marie-Claire v a lene>. • tous nos amis d'aller voir au 7'héâ- convenable pour des v rix i nf érieurs à 

tre cle l'Alliance Française 001, bd • ceux du catalogue normal. 

Err'atum • Raspall). m emi-larif sur présenta- • J 'ai rléjà signalé d e nombreux dis-
• tton de la carte du Parti.) • ques de qualité é<lités dans les sér ies 

Les ballet'$ Sovl·e' tiques à Paris éco110111 · 1 L f i • D e toutes l es pièces CJtt'on a écrites . zq ,es. ct rme Phllips repre-
Nous avons dans notre dei-nier nu- • s1tr Na11oléo11 , la pièce de Claude Ver- • nant un cer t ai n nombre cl' e11reoistre-

méro pre·senté l 'un des bo.llets qui a m,orel est celle qui mêle l e mieux la • men_ls de 1962 so11vent enrnoistrës en 
· l de la • v érité au romanesque. e Amerlque v ar « M ercury >, 11011s donne 

obtenu le plus de succes r s B !let e Pierre Marcabru (Pa ris-Presse). 1t11e collect to11 « Les Ol'<l11cls mai tres > 
présentation des « Etoiles u a • qu: devrai t serv ir cle base à une dis-
soviétique > au Théâtre d~s éNatà":ri~ • D'heureux vassages, d'agréables mo- • cothèque cle var le choix des œ1tvres 

Deux erreurs se sont g!lss es t · • m ents dans la comédie et la satire, 8 toutes co,mues. ' 
notre commentaire, qued no:1/! cl; • des tirades parfois bienvenues, tm • L e pressage est bon, le brutt de sur-
fions. Il s'a git du pas de ~u a pl11e de • di alogue souvent n er ve11x, tles r~plt- f°:ce peu i mpor la11t, les versions sté, 
Fiancée du vent ~. choregr . fran- • ques qui claquent ... Claire Maffe! se • reo clonnent une bonne Impression de 
Véra Boccadore seule étudian~e de • montre touj ours just e, exacte, precise • profoncleur. 
çaise à l'Institut chorégraph que dans la nuance. Elle a l ' intelligence, • Il r este que vous aurez avantage d 
Moscou. 

• Robert Enrico a reçu le prix J ean-
Vigo pour La Belle Vie, film dont 

• nous avons rendu compte dans notre 
• numéro du 8 février. Enrico prépare 
• act uellement une série de trois courts 
0 métrages : Daphné (avec Dany Saval 
• et Thé~ Sarapo) , L'innocent et La 

Gabardme, pour la télévision fran• 
• çalse. 

• 

\1TUDIO 43 43, F a ubourg Montmar tre 
PRO. 63,40 

Semaine du l°' au 7 avril 

cerlains l'aiment chaud 
avec l\1arllyn Monroe 

Au même vroyramme 

La ruée vers l'ouest 
avec les Marx Brothers 

en V.O. 

PANTHÉON 13, rue Vlctor-cous1D 
ODE 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h, 

Semaine <lu 1., nu 7 avril 

TRAIN DE NUIT 
Un film polonais 

TRIIUNE SOCIALISTE N• lit p 
• - age 1l 
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\TRIBUNE· 
•--SOCIALISTE-

MAZIOL MET LA MAIN SUR LES H. l. M. 
1 

L 
E coup de force contre les H.L.M., 

que le gouvernemen.f a opéré à la 
veille Je Noël, est actuellement 

complété par toute une série de coups de 
main, où le gouvernement lance ses com
mandos de vieillards. Vous avez bien lu : 
Maziol achève de mettre la main sur les 
offices J'H.L .M. par vieillards interposés. 

Non content d'avoir expulsé le 19 dé
cembre des conseils des offices la plupart 
des représentants des usagers (les deux 
locataires, le syndicaliste, le mutualiste, 
le représentant des Familles, les deux re
présentants des organismes d'H.L.M., en
fin, le tiers des élus municipaux et dé
partementaux), le ministre de la Cons
truction cherche à mettre la main sur les 
présidences des offices. Il ne lui suffit 
donc pas d'avoir la possibilité de bloquer 
les conseils des offices ( où il possède 
désarmais la moitié des voix) , il veut 
aussi avoir des « présidents in,condition
nels ». 

Pour ce faire, il opère eai deux temps : 

. 0 Il nomme actoellemenl, départe-
ment par département, des admi

nistrateurs inconditionnels ( 6 pour 12), 
choisis parmi les hommes d'affaires ou 
les fonctionnaires qui lui sont totalement 
dévoués. 

~ Il prend soin de désigner parmi 
~ eux un personnage d'âge plus q11e 
canonique, de Façon qu'en cas probable 
~e partage des voix par moitié, C<l soit 
lui qui rafle la présidence. 

- Les précédents de Paris 
et de la Seine 

A ceux qui s'étonneraient d'un tel ma
chiavélisme, il esl Facile d'opposer les 
faits. Ce qu~ vient de se passer pour les 
offices de Paris et du département de la 
Seine est o,i ne peut plus significatif. 

A Paris, Maziol a fait désigner par 
· son nouveau préfet (Huas-Picard, ami 

de Defferre et S.F.I.O., dit-on) six per
sonnes parfaitement inconnues pour le 
représenter au conseil d'administration de 
('Office. Comme par hasard, l'un d'eux 
avait 84 ans, alors que le président sor
tant de l'office, Watelet, conseiller mu
nicipal indépendant, n'en a que 70. 

Il s'est passé ce qui était prévu : les 
quatre élus - Berlemont ( communiste), 

Cayeux (M.R.P.), Faber (Centre répu- / 
blicain) et Watelet - ainsi que lie re
présentant de la Caisse d' Allocations 
Familiales ( M. Brisson) et celui de la 
Caisse J'épargne (l'ancien sénateur in
dépendant Brunhes) ont voté pour re- · 
conduire Watelet à la présidence ; mais j 
les six voix du préfet ont, comme un / 
seul homme, voté pour le vieillard de 

1 
84 ans. Au bénéfice Je l'âge, celui-ci a 
été élu. 

La même chose a failli se produire à 1 

l'office de la Seine. Les six délégués du 1 

préfet, tous inconnus - sauf un - ont 1 

remplacé des sortants qui n'avaient pas I 
démérité. Parmi ceux-ci, le p_résident 1 

Grunebaum-Ballin, qui Fut un des Fonda- ! 
leurs des H.B.M. et qui restait Fort actif j 
en dépit de son âge ; Gosnat, adminis- 1 
trateur de l'office . d'Ivry, grand cons
tructeur ; le médecin Haze-Namm. Au 1 
moment du vote, tous les délégués du 1 
préfet ont voté pour l'un des leurs, l'in- 1 
génieur en retraite Lef ebvre-Du!rey. 

'1 

Des boro illes 
" r h 1 " c oc emer esques 

1 
Mais en dépit de son âge, celui-ci n'a 

1 

pu battre le représentant des Caisses 1 

d'épargne, pour qui avaient voté les 1 

quatre conseillers généraux administra
teurs de l'office et le représentant de la 
Caisse J' Allocations Familiales. En effet 
- le ministre n'avait pas prévu ce coup- 1 

· ~à - l'administrateur de Caisse d'épar- ' 
gne était plus âgé que l'inconditionnel 1 
ingénieur en retraite ... 

!'{' était la gravité du sujet, on rirait de , 
ces batailles « clochermerlesques », à 1 

coups J' extraits de naissance. Mais l'en
jeu que constitue le sort de la construc- 1 
ti_on sociale e11 France empêche Je trop ; 
ironiser, I 

La preuve en est _Faite que, non seule
ment le pouvoir gaulliste entend empê
cher le développement de la construction 
sociale ( en quatre ans, la construction 

1 
d'H.L.M. locati__ves a diminué de 4 p. l 00 
en France alors que la construction chère 
augmentait du tiers), mais encore qu'il 1 

entend s'en assurer le contrôle. F ût~ce , 
avec des vieillards. 

- Le minisrre ·confondu 
par lui-même 

Cette double ~Ffaire, qui va se répé
ter dans un certain nombre de communes 
ou de départements, montre en outre le 

caractère mensonger des déclarations U
nitives de Maziol ces derniers mois :. 

e Les administrateurs sortants n'ont 
pas démérité, a répété le ministre pen
dant des semaines. Mais il les chasse toas 
des offices, ce qui est un singulier remer
ciement. 

e Je donnerai des instructions pour que 

les personnes qualifiées soient recondui
tes dans leurs fonctions, ajo~tait-il. En 
réalité, la quasi-totalité des gens compé
tents sont éliminés des conseils des offi
ces. 

e Il faut dépolitiser les offices, disait 
encore Maziol. Mais ses délégués votent, 
comme par hasard, tous pour le candid«t 
du pouvoir, sans jamais mélanger lem:• 
voix à celles des élus de la populatiOII 
( q,uels que soient les groupes politiqats 
auxquels appartiennent ces élus, d~s 
communistes aux indépendants). 

e Il faut donc que ces offices devien
nent plus efficaces, concluait le ministre. 
En fait, il place à le_ur tête des gens sans 

expérience et bloque les crédits dont Ji
pend finalement le volume de la cons
truction H.L.M. 

- Politiso~ion 
à sens unique 

Rien de tout cela ne peut certes n~, 
étonner. Le P.S.U. avait d'ailleurs iti 
l'un des· prémiers à prendre position con• 
tre la réforme du 19 décembre ri à en 
dénoncer le caractère de politisation j 
sens unique. 

Mais l'exemple des faits vaut mieux, 
pour convaincre l'opinion, que de sim• 
pies affirmations. Il est maintenant U• 

trêmement simple de confirmer autour Je 
nous le bien-fondé de ce que nous avion, 
dit. . 

Ce n'est pas en mettant la main sur 
les offices d'H.L.M. que Maziol parvien• 
dra à effacer son échec aux élections can• 
tonales de Haute-Garonne. Son échec 
électoral préfigure simplement le sort 
Futur de l'actuelle majorité, qui, pour 
tenter de proroger son influence, n'hésite 
pas à multiplier les abus de droit. 

M. RUNGIS. 


